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PRESIDENCE DE Mme EBOUE-TELL, 
vice-présidente. 


(La séance est ouverte à quinze heures.) 


és Tu 


PROGES-VERBAL 


Mme la présidente. Le procès-verbal de la séance du jeudi 
20 novembre a été affiché. 


I n'y à pas d'observation ?.… 
Le procès-verbal est adopté. 


EN 
DEPOT D'UNE PROPOSITION 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. La Gravière une proposi- 
Lion tendant à inviter le Gouvernement de la République fran- 
çaise À donner des instructions et à mettre tout en œuvre pour 
que le vccable d'Union française soit désormais employé et 
entendu, en France métropolitaine, et particulièrement au sein 
des jntitutions et des administrations, dans un sens conforme 
aux disposit.ons de l'article 60 de la loi constitutionnelle du 


"7 octobre 1916. 


La proposition sera imprimée sous le n° 412, distribuée et, 
sil n'y a pas d'opposition, renvoyée À la commission du règle- 
ment, des pétitions et des questions constitutionnelles. 





DEPOT D'AVIS 


Mme la J'ai reçu de M. Galimand un avis, présenté 
au autn a commission d'iastruction, sur le dossier d'élev- 
tion de M. Marceau Dupuy par l'Assemblée nationale, 


L'avis sera imprimé sous le n° 413 et distribué, 


J'ai reçu de M. Galimand un avis, présenté au nom de la 
commission d'instruction, sur le dossier d'élection de 
M. Durand-Teyssier par l'Assemblée rationale, 

L'avis sera imprimé sous le n° 414 et distribué. 

Conformément au 7° alinéa de l'article 7 du règlement, la 
discussion des conclusions de la commission d'instruction sur 
ces deux affaires sera inscrite à l’ordre du jour de la séance 
ee les quarante-huit heures après la mise en distribution 
des avis. 


RENVOI, A LA PROCHAMMNE SEANCE, DE LA SUITE 
DE DEUX DISCUSSIONS 


M. Borrey, président de la commission des affaires sociales. 
Je demande la parole, madame la présidente. 


Mme la présidente. La parole est à M. le président de la com- 
mission des affaires sociales. 


M. le président de la commission des affaires sociales. Mes- 
dames, messieurs, je demande le renvoi à la prochaine séance 
des demandes d'avis et propositions de résolution dont nous 
devicns poursuivre la discussion cet après-midi, c'est-à-dire 
des deux premières aflaires inscrites à notre ordre du jour. 


La commission <'est réunie hier, comme prévu, mais une 
majorité importante n'a pu se dégager au sujet des amende- 
ments présentés devan l’Assemblée, qui tendent à changer 
l'économie du projet. C'est pourquoi je demande le renvoi et 
l'inseription de ces affaires en tête de l’ordre du iour de la 
stance de jeudi prochain. 


Mme la présidente. M. le président de la commission des 
affaires sociales demande le renvoi à la prochaine seance : 

A) De la suite de la discussion de: a) la demande d'avis, 
transmise par M. le président de l’Assemblée nationale, sur la 
vroposition de loi de M. Ninine, député, et plusieurs de ses col- 
Roues, tendant à organiser dans les territoires d'outre-mer, au 
Cameroun et au Togo, un véritable service des affaires sociales ; 
b) la proposition de résolution de M. Borrey et des membres 
du groupe des indépendants d'outre-mer, invitant lAssembire 
nationale à voter une loi organisant, dans les territoires et 
territoires sous tutelle relevant du ministre de la France d’ou- 
tre-mer, un service des affaires sociales; c) la proposition de 
résolution de MM. Paul Catrice, La Gravière, Mlle Le Ber, 
M. Jean Scelles, tendant à demander à l’Assemblée nationale de 
voter une loi: 1° créant des services des affaires sociales et des 
conselis consultatifs des aflaires sociales dans les territaires 
d'outre-mer et les territoires sous tutelle ; 2° précisant les attri- 
butions des services des affaires sociales; 

B) De la suite de la discussion de la demande d'avis, trans- 
mise par M. le président de l'Assemblée nationale, sur la pro- 
position de loi de M. Ranaivo, député, et plusieurs de ses collè- 
ues, tendant à accélérer l’évolution soc des pays et terri- 
oires relevant du ministère de la France d'outre-mer par la 
transformation ou l'amélioration, dans le secteur autochtone, 
de l'habitat, de l'alimentation ainsi que de la protection de la 
ère et de l'enfance. 


Il n'y a pas d'opposition ?.. 
Le renvoi est ordonné. 
mb. 
TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
CONSERVATION ET RESTAURATION DES SOLS 
Discussion d’une proposition; adoption. 

Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la discussion de 

la proposition de M. Georges Monnet et des membres du groupe 


du Rassemblement des gauches républicaines, tendant à 
demander au Gouvernement de prendre toutes les mesures pro- 
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À assurer la conservation et la restauration des sols dans 
territoires d'outre-mer, (N° 192 et 393, année 1952.) 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Sérot, rapporteur de la commission de l'agriculture, de 
l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts. Mesdames, 
messieurs, mes chers collègues, il faut tout d'abord féliciter 
et remercier M. Georges Monnet d'avoir pris l'initiative de 
poser, devant l’Assemblée de l'Union française, un problème 
capital pour l'avenir non seulement de l'Union française, mas 
de l'humanité tout entière. 


Il y a plusieurs années Xjà, à propos du fonds forestier, le 
uvernement avait PE de déposer un projet concernant 
protection des forêts et de la couverture spontanée du sol. 


Ce n'est sans doute qu’un qe de la question, mais un 
des plus importants et qui fait l'objet d'une autre proposition 
de la part de M. Georges Monnet, 


Puisqu’un rapport spécial doit être établi sur ce sujet, nous 
n'en analyserons pas les éléments, nous réservant seulement 
de marquer la Vs ne ag res qui lui revient dans l'en- 
semble du problème. Sans doute ce np sur les forêts et la 
végétation spontanée aurait pu être établi et discuté avant celui 
actuellement en discussion. Mais la politique forestière peut 
revêtir plusieurs aspects en raison des différents buts qu elle 
poursuit, aussi bien dans je domaine de la production que dans 
celui de la conservation des sols, du régime des eaux, de 
l'amélioration du climat, de l'hygiène et du tourisme. Comme 
cette politique joue un rôle capital dans l'ensemble des mesures 
propres à assurer la conservation et la restauration des sols, 
votre commission de l’agriculture a bien voulu m'autoriser à 
rapporter d'abord la question des sols, dont la discussion est 
de nature à éclairer et à faciliter le débat sur la protection des 
forêts. 


Ce qui fait la grande opportunité de Ja proposition de 
M. Georges Monnet, c'est que malgré tous les eflorts récem- 
ment entrepris dans un grand nombre de pays, l'accélération de 
la ‘dégradation des sols l'emporte encore, de beaucoup, sur 
l'efficacité des mesures prises pour leur amélioration et que 
nous sommes extrémement loin de l'équilibre qui doit permet- 
tre d'assurer une alimentation suffisante aux populations 
intéressées. 


Les dommages causés sur les divers territoires de l'Union 
française ont pour résultat de détruire un capital qui appartient 
aux générations successives, de dissiper en fumée et de jeter 
à la mer chaque année des sommes supérieures à tous les 
investissements entrepris sur ces territoires pour leurs travaux 
| leurs routes et l'ensemble de leur équipement sani- 

ire et. social. 


L'urgence de la question augmente donc encore avec le temps 
qui passe et il est indispensable de concentrer sans délai tous 
les eflorts pour renverser la situation. 


Devant la gravité du problème, l'opinion universelle, depuis 
quelques années, s'est émue, 


C'est avec stupéfaction que, dans les milieux les plus divers, 
celle affreuse constatation se faisait jour qu'un quart seule- 
ment des habitants de notre planète mangeait à sa Lies. qu'un 
autre quart assurait de justesse sa subsistance et que la moitié 
gg dans un état plus ou moins saisonnier de sous-alimen- 
tation. 


C'est ainsi que la politique, la science, la presse et la litté- 
rature se sont emparées du problème. 

La politique internationale dans sa plus haute conception 
humanitaire s'est affirmée à ce sujet tant à l'O. N. U., 
l'U. N. E. S. C. O., à la F. A. O. et à l'O. E. C. E. que dans les 
conférences internationales 


Le point 4 du président Truman (20 janvier 1949) concernant 
hu ement des régions retardataires, vise surtout à les 
faire bénéficier de connaissances techniques et scientifiques et 
à y enco er l'investissement de capitaux pour favoriser la 
production. En « aidant les moins fortunés À s’aider eux- 
imèmes » suivant l'expression même du président Truman, ce 

rarmme devrait avoir pour eflet d'augmenter la production 
et d'en assurer un meilleur emploi. Il pourrait donc contribuer 
à atténuer chaque année la disette partout où elle apparaît; 
mais il n’est pas directement curatif du mal qui nous préoccupe 
et que seules les méthodes appropriées de prévention et de 
restauration des sols peuvent combattre efficacement. 


Aux Etats-Unis, il a d'ailleurs fallu longtemps pour mesurer 


la gravité du problème qui dans l’histoire avait conduit en 
particulier l'Asie Mineure et la Chine sur les chemins du désert 


| 





et de la famine; mais, depuis quelques années, les L. $S. A, ont 
pris la tête du mouvement pour la restauration et la meilleure 
utilisation des sols. 


Quelques indications précises donnent un aperçu suffisant 
de l'ordre de grandeur des dévastations en cours, D'une part, 
« d'après les chiffres enregistrés à Chenhsien, ie Fleuve Jaune 
a transporté en 1934, environ 1.450 millions de mètres cubes 
de limon, soit l'équivalent de 145.000 hectares de terre sur un 
mètre de profondeur, Le Fleuve Jaune est le fleuve le plus limo- 
neux du monde. Il arrache par an à son bassin torrentiel autant 
de terre que toutes les rivières des Etats-Unis réunies » 
D'autre part, le chef du service de conservation des sols du 
département de l'agriculture des Etats-Umis, M. Bennett, signale 
dans son ouvrage « Soil conservation » que, d'après les estimae 
tions ofticielles, l'érosion coûte annuellement aux Etats-Unis 
400 millions de dollars au minimum. Dans ce même ouvrage rt 
dans une étude intitulée « Our american land, the story of 1ts 
abuse and its conservation », M. Bennett indique qu'à la suite 
de l'enquête sur la dégradation des sols de 1934 aux Etats-Unis, 
les pertes provoquées par l'érosion ont été évaluées à 282 mil- 
lions d'acres (soit 114.120.04X) hectares) de terres cultivées et 
de pâturages et qu'en outre 775 millions d'acres (soit 313.620.) 
hectares) de terres cultivées, de pâturages, de forèts, ele, 
ont été plus ou moins endommagés par l'érosion. 


C'est à l'instigation des Elats-Unis que l'O, NX, LV, s'est saisie 
ofticiellement pour la première fois de la quest À lake 
Success en réunissant sous l'égide de son conseil économique 
et social, en août-septembre 1949, un congrès international 
d'experts pour l'étude de la conservation et de l'ulilisihion des 
réssources du sol dans le monde. 

, 


ierenre 


A la suite de cette réunion, la quatrième con de l’orgn- 
nisation pour l'alimentation et ; agriculture recommandait, en 
particulier, que chacun des gouvernements des Etats merbres 
procède à l'examen de ses pouvoirs législatifs et de son appa- 
reil administratif en la matière pour les renforcer dans la 


mesure necessaire, 


C'est la même préoccupation qui animail la conférence de 
Goma (Congo belge), du R au 15 novemlie 194%, quand elle 
affirmait solennellement: 


« Il est indispensable d'envisager, dans un avenir aussi pro- 
che que possible, l'imposition par voie législative, de mesures 
gd à assurer la conservation du sol. Ces mesures seraient 
applicables aussi bien aux terres exploitées par les non-aulo- 
chtones qu'à celles qui sont la propriété individuelle ou collec 
tive des autochtones, 1 va de sui que leurs modalités d'appliras 
tion seront azsez souples pour s’a lapter aux particularités des 
différentes zones agricoles et susciter une franche et active colline 
boration de la part de ceux qui y seront soumis, Tout en avant 
la conviction que des résultats tangibles ne pourront être obie- 
nus d'une telle imposition que dans les milieux prépare par 
une active propagande, et notamment par la démonstration 
pratique de l'efficacité des mesures préconisées, il sembie indis- 
pensable que cette législation mette entre les mains des auto- 
rilés chargées d'assurer son exécution les moyens de coercition 
qui leur permettront de contraindre tous ceux qui, quelle qne 
soit leur race, chercheraient à éluder les obligations qu elte 
imposerait et, le cas échéant, de se substituer aux défaillants, » 


Si la conférence de Goma considère que des moyens de coerci- 
tion sont indispensables, je tiens à informer tout de suite mes 
collègues qu'il n'en sera pas question dans le rapport actue.le- 
ment en discussion. C'est pourquoi les répercussions de cette 
discussion ne sont pas de nature à inquiéter tous ceux que 
préoccupe à juste titre l'établissement de mesures de contra:nte, 
Les me<ures concernent, en effet, principalement la réglementa- 
tion forestière qui existe et est actuellement assurée par décret, 
Sans doute, e<t-il nécessaire d'apporter quelques mgdifications à 
cette réglementation. C’est pour associer les représentants élus 
des départements d'outre-mer aux mesures de protection, d'ex- 
loitation et aussi de coercition qu'il est utile d'établir un texte 
égislatif. Un large débat devra donc être institué au cours de 
la discussion de la proposition sur les forêts pour que chacun 
puisse, en connaissance de cause, prendre ses responsabilités. 
C'est à ce moment, en particulier, que la question si impor- 
tante des feux de brousse trouvera sa place. 


La Conférence de Goma ou conférenre africaine des sols, 
réunissait quarante-sept représentants officiels de Ja Belgique, 
du Portugal, du Royaume-Uni, de l'Union française, de l'Union 
de l'Afrique du Sud et de la Rhodésie du Sud, accompagnés 
d'une centaine de personnalités, des techniciens pour la plupart, 


En raison de l'importance des travaux de cette conférence, 
nous examinerons au cours de ce ranport, avec les dt ms 
recommandations et les résolutions qui y furent adoptées, le 
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rôle capital de l'organisme permanent qu'elle à insütué: le 
Bureau interafricain des sols. 


Il convient de rappeler également: la Conférence sur l’éco- 
nomie rurale africaine de Jus (Nigéria), du 15 au 24 novembre 
1949, qui avait pour but principal, l'aménagement et l’organi- 
sation de la production autochtone, la rentabilité des eut- 
tures, ete., et enfin, la Conférence de Ceylan (septembre 1950), 
qui se proposait: 

1° L'analyse des pratiques défectueuses propres à l’agriculture 
transhumante, à la surexploïtation de: pâturages et forêts et 
l'adoption de programmes methodiqnes pour remédier à leurs 
conséquences huisibles sur les terres occupées et assurer la 
= —— en valeur continue de vastes territoires actuellement inex- 
ploités ; 

2° Des échanges de vues an sujet de la solution de problèmes 
communs relatifs à l'utilisation et à la conservation des sais et 
des eaux dans les régions tropicales, afin de jeter les bases 
d'une coopération internationale pour la recherche scieutiflique 
et la vulgarisation, 


On ne saurait évoquer toutes ces études sans parler des 
Congrès internationaux de la science du sol qui se sont tenus 
à Rome, en mai 19%; à Washington, en 1927; à Leningrad, 
Moscou, en 1930; à Amsterdam, en juillet 1950. 


C'est au cours de ce congrès que M. Harroy, membre de l’Ins- 
titnt, secrétaire général de l'institut pour les recherches seienti- 
fiquesen Afrique centrale, qui présidait la section de la conser- 
vation et de la mise en valeur du sol s'est exprimé de la façon 
suivante : 

« La conservation des sols est plus une préoccupation qu’une 
ecience, Comme sa sœur ainée, la protection de la nature, elle 
a recours à de nombreuses disciplines scientifique:, biologiques 
principalement, mais elle ne possède pas encore ses méthodes 
propres, ni ses chercheurs particuliers. » 

Si cette considération paradoxale, mais du plus haut intérêt, 
que la conservation des sols est plus une précecupation qu'une 
science, a pu être exprimée par une voix autorisée au cours 
d’un congres international de la science du sol, c'est qne, par 
la complexité de ses éléments, la conservation des sols relève 
de la synthèse de plusieurs sciences. et rentre en réalité dans 
le domaine de la recherche appliquée. 


Je me permets ici d'ouvrir une parenthèse au sujet de Ja 
recherche appliquée. 


Comme les problèmes agricoles intéressent particulièrement 
celle Assemblée, je voudrais lire un court passage du 4 
présenté par le docteur Haan, représentant de l'Organisation 
pour l'alimentation et l'agriculture, à la deuxième session du 
comité consultatif de recherches sur la zone aride. Voici çe 
qu'il éeril: 


« Tout projet de développement agricole exige une coopéra- 
tion constante de la part des chercheurs, des éducateurs, des 
organisateurs, des ingénieurs et techniciens, des administra- 
teurs, des législateurs. Si l'un de ces éléments cesse de jouer 
son rôle, le programme de développement est voué à l'échec. 
Vous le voyez, 11 n'est guere possible de séparer le développe- 
ment agricole de la recherche. La recherche et l'agriculture sont 
d'autant plus solidaires qu'en agriculture les conelusions de la 
recherche doivent servir, non pas à une poignée d'experts, 
mai de la façon la plus pratiqne aux agriculteurs eux-mêmes. » 


Et, plus join, il ajoutait : 


« Je crois que tout le monde est d'accord, en principe, pour 
établir une distinction très nette entre ces deux formes d'acti- 
vité scientifique que sont la recherche pure et Ia recherche 
appliquée; Muue s'allache à découvrir la nature et les pro- 
priétés intrinsèques des objets et des phénomènes ainsi que les 
grands principes et les lois fondamentales ; l’autre applique les 
principes établis par la science pure pour alleindre eertains 
ubijectifs pratiques et concrets. » | 


De même que la restauration des terrains en montagne s’ap- 
puie sur des formu:es algébriques, la dégradation des sols pour- 
rail peut-élie, dans certains cas, s’'écrire mathématiquement, 
comme une fonction à variables multiples; mais ce qui com- 
plique le problème, c'est que les lois qui régissent ces variables 
et leur interaction sont loin d'être encore tuutes connues. 


Nous avons déjà vu l'importance attachée par ‘a Conférence 
de Goma à la propagande. fl est évident que non seulement les 


publications seientifiques et toutes les notions qui en émanent, 
mais aussi la presse et toute une littérature, même plus où 
moins romancée, apportent leur contribution à une meilleure 
connaissance des données du problème. 





Toutes ces données sont très utiles ; mais elles ne peuvent, en 
mr devenir fécondes que dans la mesure où elles sont dif- 
usées, 


Si vous le voulez bien, au lieu de vous lire la citation que 
Len empruntée à F « A. B. C. de la conservation des sols » 
Guillermo Nannetii, je me permetirai de vous lire un pas- 
sage très curieux du rapport de M. Harroy devant l'Institut 
international des scrences politiques et sociales appliquées aux 
pass de civilisations différentes, institut dont fait partie notre 
collègue M. Griaule : 
« Une importante conclusion qui, tout naturellement, se 
rage, c'est que la lutte contre l'érosion et la dégradation des 
sois ne peut être menée avec succès qu'avec l’aide des autoch- 
tones. Et pour y parvenir, il faudra imiter dans leur persévé. 
rance, les Américains qui ont eu tant de peine à obtenir la 
coopération des fermiers de la « Tennessee Valley », lesquels 
ont commencé par être r -helles et réticents à tous les bienfaits 
que les autorités cherchaient à leur apporter. 


« La « Tennessee Valley Administration » investissait un 
milliard de doliars pour redresser la situation dans la vallée et 
les. fermiers intéressés ont dû être contraints presque par la 
lurce à suivre les programmes de restauration qui avaient été 
conçus dans leur intérêt, 


« Des subterfuges et des modes de pression indirects ont été 
nécessaires, dont l’un fut de faire appel à l'intervention des 
épouses des fermiers pour déterminer leurs maris à adhérer à 
la T. V. A. Cette dernière, dans ce but, a distribué dans les 
foyers de ses membres, tant de machines à laver le linge ou 
Ja vaisselle, tant de radios ou de fers à repasser électriques 
que ce sont les femmes des fermiers, non encore membres, qui 
ont fait la propagande la plus active en faveur de la T. V. A, 
auprès de leurs maris, lesquels, lassés à domicile par les insis- 
tances de :eurs épouses, ont fini par accepter de souscrire de 
mauvais gré un contrat qui allait leur apporter une prospérité 
qu'ils n'espéraient plus. 


« N ne faut donc pas en vouloir aux autochtones d'Afrique 
et d'Indonésie de ne pas mieux comprendre le po oi de ces 
mesures de conservation que les autorités désirent leur apporter 
comme un bienfait qui doit être garant de leur avenir. » 


Il serait hautement césirable que la conservation des res- 
sources naturelles fut inscrite au programme de i’éducation 
nationale à tous les degrés et dans tous les pays. 


Pour terminer ces considérations générales, il convient de 
remarquer que l'examen sommaire des facteurs en présence 
fait apparaître, d'une part, que la population mondiale s'est 
accrue de plus de 290 millions d'âmes depuis dix ans, et conti- 
nue à s'accroitre, pendant qu’en mème temps, grâce aux proœ 
grès de la médecine, de l’hygière et de la biologie, là longé- 
vité augmente et que, d'autre part, la stérilisation des sols 

ursuit, en même temps, sa marche foudroyante. Ainsi, en 
ace d'un plus grand nombre d'hommes, (il existe chaque jours 
50.000 êtres humains de pus que la veille vivant plus Jlong- 
temps) la superficie et la quaiité des terres continuent à dimi- 
nuer. 


ll en résulte que des esprits pessimistes, au lieu de chercher 
l'amélioration des terres et de leur utilisation, sont tentés. de 
s'en référer aux vieilles théories de Malthus; comme si chaque 
augmentation du nombre des habitants ne correspondait en 
fait, non seulement à une augmentation exacte du nombre des 
consommateurs, mais aussi à une augmentation plus ou moins 
effective du nombre des producteurs avec ce supp:ément d'en- 
couragement que les progrès de la science n'étant pas limités; 
favorisent déjà et doivent permettre progressivement, l'équilibre 
de la consommation et de la production, 


Il semble que l'expression « dégradation des sols », pouvant 
englober les notions d'érosion par l’eau et par le vent ainsi 
que la désagrégation qui en résulte aussi bien que les altéra- 
tions chimiques comme les dévastations d'origine humaine et 
l'appauvrissement des sols par des méthodes agricoles défee- 
tueuses, réponde, et soit utilisée comme telle, faute d'une autre 
expression spécifique nouvelle, à la définition la plus générale 
du problème qui nous préoccupe. 

Le mal peut être plus où moins grand, ses conséquences plus 
ou mels { aves. En réalité, toute couverture forêt, de 
buissons, d'herbe et. de toute végétation spontanée, ainsi que 
les surfaces cultivées en équilibre continu, jouent le rôle de 
défense qu'a l'épiderme chez les êtres vivants. 


Si la végétation spontanée est détruite dans des condilions 
ne lui permettent pas de se rétablir, la plaie est ouverte 


L'ile sol se dégrade. 1 en est de méme. progremisement si les 


cultures sont abusives. 
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L'érosion éolienne affecte toutes les régions du monde. 
Mème la France, malgré son climat tempéré, n'y échappe pas; 
les dunes des zones côtières suffiraient à nous le démantrer. 
Mais en outre, dans certaines régions, la destruction des rideaux 
d'arbres laisse apparaître les dangers de l'action du vent, 


Quant à l'érosion par l'eau, d’après la Documentation fran- 
vaise, elle ferait subir ses dégâts de décapage du sol, de ravi- 
nement et de formatiay de rigoles à quatre millions d'hectares 
« Te entant la treizième partie du territoire national, soit à 
peu près la surface emblavée en blé ». 


Si nous avons pris cet exemple, c'est pour montrer que le 
mal est sous nos yeux sans que souvent nous nous en aperce- 
vions et, en terrains neufs suivant l'expression de M. Harroy 
« l'érosion se développe souvent incognito ». 


Armée des dispositions des lois de 4860 et 1882, l'adminis- 
tration forestière a lutté efficacement contre l'érosion en mon- 
ge et les torrents des Alpes qui lui ont été conflés ont tous 
été corrigés. Is sont maintenant pour la pupart sinon étemts 
du moins très assagis. 


Mais d'immenses travaux restent à entreprendre dans toute 
la zone méditerranéenne prolongée qui est en cause. Les reboi- 
sements y sont très onéreux et difficiles. 


A ce propos, l'exemple de l'Algérie mériterait une longue 
êtude. Le gouvernement général a fait un grand effort financier 
pour la restauration des sols et le directeur du service, M. le 
conservateur Saccardy, a acquis, par les méthodes qu'il a ÿns- 
taurées et les résultats obtenus dans ce domaine, une natoriété 
internationale. 


Une visite dans la région de Blida suffit à donner un apercu 
de ces méthodes et de leur efficacité. On y voit en effet, sous 
l'influence des banquettes et des divers procédés de prépara- 
tion du 01 utilisés, les flancs d'une montagne se cicatriser, les 
eaux dn torrent s’assagir et se clarifier, la végétation forestière 
se réinstaller en même iemps que la reprise de la vie du sol 
favorise la récupération des terres agricoles. 


L'érosion revêt d’ailleurs des formes très diverses. Elle peut 
tre latérale et surtout mécanique, en entraînant les particules 
du sol loin de leur lieu d'origine. H est facile de voir dans ce 
cas, que l'érosion ne connaît pas de limites ni de propriétés, 
ni de territoires, ni même de pays. Elle peut atteindre tout le 
bassin d'un fleuve, depuis sa source jusqu'à la mer et les mesu- 
res de restauration ne doivent pas être entravées par des limites 
foncières. C’est pourquoi, ainsi que le demande la proposition 
de M. Georges Monnet, des périmètres parlois très étendus ont 
besoin d'être soumis aux mêmes discipiines pour constituer des 
« districts ou secteurs de conservation des sols ». 


L'importance capitale de cette question est mise en évidence 
par la conférence de Goma, qui fait précéder ses recommanda- 
tions de plusieurs considérants, dont les deux premiers sont 
ainsi rédigés : 


« Considérant : a que les problèmes de la dégradation, de 
l’utilisation et de la conservation des sols ne connaissent mi 
dimites territoriales. ni frontières; b) que la solution de res 
problèmes est la clef essentielle du plein développement du 
continent africain. » 


Il en est bien entendu de même si l’on considère l'érosion 
éolienne et la protection des cultures contre le vent. Le gigan- 
tesque quadrillage de bandes forestières dont la Russie. des 
Soviets a entrepris de découper l'immensité de ses régions agri- 
coles en démontre tout l'intérêt. 


L'érosion peut aussi être verticale, en appauvrissant le sol 
dissolution, décomposition et lessivation des éléments du 
sol. Dans les pays qui font spécialement l'objet de notre étude, 
à ces phénomenes pue s'ajoutent, dans les régions 
chaudes et humides, phénomènes d'altération, de bovalisa- 
tion et de latérisation (dus à la modification de rapports chi- 
ues) faisant apparaître progressivement des sortes de 
les ayant la consistance et la dureté de la brique. La 
diversité des conditions de dégradation des sols est telle 
qu'évidemment, seuls leurs grands traits communs peuvent 
êter à des considérations générales et à des études 
ensemble. Nous nous efforcerons seulement, à propos de 
telle ou telle région, de citer en exemple les aspects les plus 
significatifs du problème. 
Quelles sont donc les causes de la dégradation des sols ? 
A S+ + avant que l’homme n'exploite la nature, qu'il 
en D er ou le feu, la hache ou les feux de brousse, out 


ans le cas de nomènes géologiques, un solide équi- 
végélalion, existait, Cet équilbre 








pouvait être remplacé par un autre qui marquait l'utilisation 
du sol par l'homme. Mais c'est la rupture de l'équilibre naturel 
ou d'un équilibre établi qui est à l'origine de la dégradation 
des sols, 


Il résulte des nombreuses études faites actuellement que les 
principales causes de la dégradation des sols sont les suivant 
En tête, de l'avis de tous, malgré certaines controverses concer- 
nant l'importance de la nocivité de l'opération, dl faut placer 
les feux de brousse et la déforestation qui en est souvent Ja 
consequence. Mais la déforestation peut provenir égale ment du 
dépassement, dans l'exploitation des forêts, de leurs possibi- 
lités. 

Ensuite viennent dans un ordre variable, suivant les régions 
et les excès envisagés, la surcharge des terrains de pacage, la 
transhumance, la culture du riz de montagne, l'extension des 
cultures vivrières, certaines pratiques délectueuses des agri- 
culteurs autochtones, l'extension des cultures commercialisées, 
l'absence d'assolement, la substitution sans études préalables 
d'un machinisme agricole très perfectionné, parfois madéquat 
et dangereux, à un matériel rudimentaire autochtone, la des- 
truction de certaines essences arbustives par des méthodes 
défectueuses de cueillette, la répartition des populations, la 
pression démographique, les débouchés, les moyens d 
port, l'insuffisance de crédit. 


Cette énumération n'est pas limitative et l'on voit que le 
nombre, l'importance et la variété des recherches agronomiques 
à poursuivre, à entreprendre et mème à promouvoir som colos- 
saux pour arriver à maintenir toujours l'homme en harmonie 
avec les conditions organiques et inorganiques de son exis- 
tence. 


e trans- 


Si, dans des conditions primitives, on peut considérer le 
rôle de l'homme vivant surtout de la cueillette, du ramassage 
et de la chasse, comme l'aspect d'un des éléments de l'érolagie 
d'une région — pour nos collègues qui ne sont pas familiarisés 
avec ce terme, l'écologie est l'étude des actions et réactions des 
êtres vivants en rapport avec leur milieu — il semble, au fur 
et À mesure des progrès réalisés, qu'on puisse dire que la 
meilleure utilisation des terres est celle qui assure la perma- 
nence biolagique de l'ensemble des rapports entre, d'une part, 
la productivité de l'homme par son action à la recherche de sa 
subsistance et de son bien-être et, d'autre part, la productivité 
optimum de la terre, dans des conditions climatiques, écolo- 
giquéS, pédologiques, orographiques et hvdrologiques détermi- 
nées, compte tenu des débouchés, des voies de communication 
et de la structure sociale de la région envisagée. 


C'est le passage de l'équilibre écologiqne primitif à une orga- 
nisation biologique stable qui doit marquer la domination pro- 
gressive de l'homme sur la nature. 


Partout le mal a sévi et continue À sévir avec la prédomi- 
nance relative de l'une ou l’autre cause. 


Les pays associés de l'indochine mériteraient, à eux seuls, 


une étude spéciale; mais nous y trouverions à des degrés 
divers les mêmes éléments ve Afrique tropicale, Des popu- 
lations de ces pays ont dans leurs traditions agricoles d'abattre 
et de brûler la végétation sans laisser la forêt se reconstituer ; 
aussi la dégradation des terres, en particulier dans le centre du 
Viet-Nam, est-elle très avancée et aggravée par des cultures 
sans terrassement et des exploitations jusqu'à épuisement, 
L'exemple de la Chine y constitue cependant un avertissement 
saisonrmer puisque les fleuves de l'indochine qui y trouvent 
leur origine subissent du fait de la dénudation des bassins 
supérieurs des crues dévastatrices. 

La situation des îles de l'Union française n'est pas plus favo- 
rable dû fait de leur surpeuplement et les populations n'arri- 
vent à assurer leur subsistance que par l'échange de produc- 
tions commerciales contre des importations alimentaires, C'est 
ainsi que les Antilles, la Réunion et les fles de l'Océanie, après 
avoir déboisé des terrains en pente, y cultivent avec excès et 
sans rotation, y surchargent les pâturages et arrivent À vivre 
dans un cadre dont les peintres et les photographes soulignent 
à l'envi le contraste de paysages lunaires dominant la végé- 
tation Jluxuriante des tropiques. Les Comores n'ont pe moins 
souflert et le riz de montagne succédant à la déforestation 
achève d'y ruiner le sol. 

En Guyane les mêmes erreurs de culture jusqu'à (puisement 
du sel ont suivi après brûlage des défrichements, 


La situation des terres de la Côte française des Somalis, en 
raison de pratiques agricoles délectueuses, n'est pas meilleure. 


Quant à Madagascar, l'érosion et la latérisation ont suivi la 
destruction de la brousse et de la forêt secondaire. Le mal y 
est immense et les cours d’eau charrient jusqu’à la mer les 
meilleures terres, 
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Dans le mémorandum du Gouvernement français, à la confé- 
rence de la F. À. O. de Ceylan, toutes ces questions sont ana- 
lystes minutieusement. 


Nous ne pouvons micux faire que de renvoyer à ce mp 
remarquable et très complet, tous ceux qu'intéressent spécia- 
lement la conservation et l'utilisation des terres tropicales 
et nous nous bornerons, pour avoir un aperçu de la situation 
actuelle de la question en Afrique noire, à en extraire le 
passage suivant sur les conséquences des méthodes et pratiques 
défectueuses : 


« Il ne sera fait état que des conséquences reconnues liées 
à l'évolution agricole des cinquante dernières années. 


« Au Sénégal: Extension de la culture de l'arachide: abandon 
de vastes surfaces rendues, au moins provisoirement, impropres 
à toute culture; abaissement du niveau de fertilité des terres 
avec recrudescence de l'érosion éolienne. 


« En Haute-Guinte: Extension de la culture du riz de mon- 
tagne; dénudation à une rapidité effrayante des montagnes 
du Fouta-Djallon, avec, pour conséquence, des perturbations 
du régime des caux accusant le caractère torrentiel du Sénégal 
et du Niger. 


« En Cîte-d'Ivoire et an Cameroun: Extension de la culture 
du rix de montagne ; régression sur la lisière septentrionale 
de la forèt dense progressivement déchiquetée, mise en lam- 
beaux et anéantie. Extension des plantations; abaissement du 
niveau de fertilité sur les plantations pérennes -de caféiers, 
cacaoyers, entraînant leur = À «me précoce, une résistance 
amoindrie au parasitisme, l'affaiblissement du recru forestier. 


« Au Dahomey et au Togo: Extension de la culture du maïs 
et du manioc; abaissement du niveau de fertilité des terres 
et chute du rendement des cultures dans la zone côtière. 


« Au Soudan, Niger, Mauritanie, Nord Cameroun, Tchad : 
Régression des formations arbustives de la zone sahélienne 
et des pâturages par aggravation des feux de brousse; sur- 
charges localisées des pâturages. 


« Au voisinage des grands centres urbains, en Afrique occi- 
dentale française, en Afrique équatoriale française, au Togo 
et au Cameroun : épuisement des terres jusqu’à l'abandon total 
de la zone périphérique de ravitaillement vivrier des centres. » 


Les remèdes consistent naturellement à agir sur toutes les 
causes pour les faire disparaître ou en atténuer les effets et, 
à côté des mesures de restauration, il y a naturellement des 
mesures préventives qui doivent s'avérer progressivement de 
plus en plus efficaces. Nous avons déjà indiqué les princi- 
pales causes; mais il convient de serrer le problème de plus 
pres. 


Tout d'abord, les travaux de la conférence de Goma doivent 
nous servir de guide et nous tenons à citer les principales 
résolutions qui concernent : la protection du manteau végétal 
naturel et plus particulièrement de la forêt; la lutte contre 
les feux de brousse, feux de lisière et feux courants; l'aména- 
rement des cours d'eau et l’utilisation rationnelle de l'énergie 
Évératiees: l'amélioration des pâturages et des méthodes 
d'entretien du bétail; l'interdiction des cultures de riz de mon- 
tagne et leur remplacement par des cultures de riz de rizières 
rendues possibles par l'aménagement des bas-fonds; l'utili- 
sation rationnelle de la culture mécanique; l’étude des condi- 
tions d'emploi des engrais et tout particulièrement des engrais 
organiques, ainsi que de leur fabrication près des lieux d'uti- 
lisation; l'étude des moyens propres à ménager et conserver 
la fertilité des sols dans les zones surpeuplées; l'étude des 
formes et des processus de dégradation des sols ainsi que 
l'uniformisation des termes employés; les recherches d'hydro- 
logie et la conservation de l'eau dans le sol; la poursuite 
d'observations écoclimatiques générales en rapport avec les 
problèmes de la conservation des sols; l'emploi généralisé 
des méthodes modernes d'investigation écientifique dans les 
recherches agronomiques. 


La déforestation et les feux de brousse devant être compris 
dans le rapport sur la proposition de M. Georges Monnet concer- 
nant la conservation des forêts et de la couverture végétale, 
nous ne rappelons done ici que pour mémoire son importance 
capitale. Toutefois, il y a lieu de remarquer à ce propos que 
la réglementation des pâturages semble devoir rentrer égale- 
ment dans la mème proposition. Il ne s'agit pas actuellement, 
en eflet, d'un problème agricole à proprement parler, mais 
surtout, là encore, de la protection de la couverture végétale. 


L'accroissement inconsidéré, le plus souvent F des motifs 
traditionnels, du cheptel dans les territoires d'élevage dits à 


pâturage extensif, est une cause directe de dégradation des 





sols dans le voisinage des points d’eau et une cause indirecte 
par une D mg abusive de la végétation spontanée : forêts, 
arbres isolés, buissons ou herbages, cette exploitation abusive 
pouvant être le fait des animaux, de la chèvre, surtout, qui 
arrache les plantes au lieu de les brouter et qui dévore Îles 
pu pousses des arbres. Mais les abus proviennent principa- 
ement des éleveurs qui pour rajeunir les pâturages allument 
nt inconsidérément 


de redoutables feux de brousse et qui cou 
onner de la verdure 


les branches et même les arbres pour 
à leurs troupeaux. 


I est certes difficile de définir où finit la forêt et où com- 
mence la pâture. C'est au forestier que revient évidemment la 
forêt et la savane même la plus claire. Il a nécessairement la 
responsabilité des parcours herbeux qui s'y trouvent. Pourquoi 
n'aurait-il pas tous les parcours sur lesquels l'action de l'agri- 
culteur ne s'exerce pas directement ? 


Les disciplines sont, en effet, différentes et la réglementation 
des feux de brousse ne peut que rester dans les attributions 
de l'administration forestière. Quant aux opérations de mise en 
défense et de ee one des parcours, elles sont également 
liées aux disciplines forestières. C’est pourquoi il semble que 
non seulement les forêts et les savanes ainsi que les formations 
ES mais aussi, pour ne pas établir de délimi- 
tation arbitraire, les steppes et le désert qui porte plus ou 
moins apparemment une végétation spontanée, doivent dépen- 
dre de l'administration forestière. 


Par contre, chaque fois qu'il s'agira pour l'administration de 
l'agriculture, d'effectuer des travaux spécifiquement agricoles 
ou même de faire des recherches, il lui appartiendra de reven- 
diquer les espaces qui lui paraîtraient utiles. 


Quant au service de l'élevage, si la conservation des zones 
herbeuses susceptibles d'être paturées appartient au service des 
forêts, la meilleure utilisation de ces pâturages est de la 
compétence commune du service des forêts et du service de 
l'élevage. La question semble d'autant plus simple à résoudre 
que l’agriculteur, l’éleveur et le forestier se rencontrent préci- 
sément dans des conférences avec les représentants de toutes 
les administrations intéressées à la défense des sols. 


Ainsi définie, la tâche du forestier s'exerce sur un immensë 
domaine ; mais celle, colossale, nous l’avons vu, de l’agriculteur 
ne s’en trouve pas entravée dans l’espace er son emprise 

ut être modifiée suivant ses besoins. En réalité, cette distinc- 
ion revient à attribuer au forestier la conservation des sols 
non cultivés et à l’agriculteur la mission d’assurer la meilleure 
utilisation des sols cultivés. 


Sans doute, en même temps que la restauration des. sols . 
dé és, l'aménagement des cours d'eau et l’utilisation ration- 
nelle de l'énergie hydraulique doivent permettre une améliora- 
tion sensible des terres cultivées et une grande extension des 
terres cultivables. L'aménagement du Niger, par les travaux 
déjà entrepris et par les études effectuées, montre, avec toutes 
les charges qu'elles peuvent comporter, les possibilités de réca- 
pération et d'extension. 


L'aménagement du fleuve ms a suscité les mêmes espé- 
rances et l'expérience de Richard-Toll est actuellement en cours: 
A des degrés divers, la situation est comparable pour les bas- 
sins du Logone et du Chari ainsi que pour les plaines basses 
littorales de la Guinée, de la Côte-d'Ivoire, du Dahomey et du 
Cameroun. 


Si, dans l'avenir, l'immense cuvette congolaise doit per- 
mettre une extension considérable de la riziculture — de riz 
lacustre bien entendu — il y a, en des lieux divers, une multi- 
tude de travaux moins importants et pouvant intéresser des 
surfaces plus ou moins étendues. 


Ces aménagements qui portent actuellement déjà sur des 
dizaines de milliers d'hectares ont le grand avantage d'être à la 
fois plus faciles et moins coûteux à réaliser en même temps 
qu'ils permettent leur utilisation rapide par les populations voi- 
sines. Notre collègue, M. Cazelles, a fait état le 23 ôttobre der- 
nier à la tribune de l'Assemblée de ce système qu'il a vu fonc- 
tionner en Haute-Volta à la plus grande satisfaction des inté- 
ressés. 


Le statut foncier et le mode de teñnure des terres, peuvent 
aussi avoir une influence considérable sur la dégradation des 
sols. La question est extrêmement délicate et pour n'en citer 
qu'un simple exemple, le régime de la propriété indivise dans 
les îles océaniennes aggrave naturellement les conditions du 
problème. 


Pour en revenir À l'Afrique noire, le sentiment de la ) 
priété individuelle, si vif chez les autochtones quand il s° 
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du bétail, ne trouve —… de support traditionnel parmi ceux 
qui pratiquent des cultures ilinérantes. C'est ce qui TT 
en partie leur insouciance devant la ruine progressive des 


Une commission spéciale de l'Assemblée de l'Union française 
étudie actuellement le régime foncier et le Gouvernement s'est 
engagé à déposer un projet de loi à ce sujet; le point de vue 
de la conservation des sols qui nous préoccupe y sera certai- 
nement évoqué. Il nous parait cependant utile à ce propos 
d'extraire du Memorandum sur r'Afrique continentale, le pas- 
sage suivant qui mérite réflexion : 


« 1 serait aussi peu équitable et logique de cantonner les 
collectivités agricoles sur les surfaces exploitées que de leur 
attribuer définitivement la pleine ap gr de tous les parcours 
de culture nécessaires à l'équilibre d'un système très extensif 
d'exploitation du sol. En fait, l'emprise utile effective sur la 
terre des oceupants, qui devrait être le critère de Ja reconnais- 
sance des droits de propriété, sous une forme individuelle ou 
communautaire, est appelée à évoluer avec l'amélioration des 
techniques agricoies. 

« D'autre part, la question est posée de savoir s'il est de 
bonne politique, sous l'angle de l'utilisation rationnelle des 
terres, ke figer prématurément l'assiette foncière des territoires 
tropicaux en généralisant rapidement l'octroi des droits indi- 
vidue!s, dans de telles conditions que le passage aux formes 
modernes d'exploitation en groupe soit ultérieurement gêné ». 


Nous persistons à penser que l’urgence du projet est d'autant 
plus grande es le problème foncier sera très long et très dif- 
ficile à résoudre. Parlant en son nom personnel à Ja tribune de 
Versailles, votre rapporteur avait indiqué que dans un grand 
nombre de cas, il serait sans doute facile de déterminer ou 
d'attribuer le droit de propriété et que chaque fois que l’occa- 
sion en serait donnée, il faudrait aussitôt apporter à la econs- 
tatation ou à l’attribution du droit de propriété, toute la force 
de l'accord de l’Assemblée de l'Union française. 


Mais comme l'importance et l'urgence du probe de Ja 
conservation des sols n’est pas moindre et qu'il ne connait pas 
de limite territoriale, il serait indispensable pour ce motif qu'un 
texte législatif prévoie et permette l'expropriation momentanée 
ou définitive pour cause d'intérêt public. 

La multiplicité des = ar scientifiques, techniques, écono- 
miques et sociaux rend le problème extrêmement complexe. 
C'est pourquoi la conférence de Goma a prévu un organisme 
permanent dont elle a confié la création à A France, le Bureau 
international d’information sur la conservation et l'utilisation 
des sols. Cet organisme, d’après la convention qui l’a institué, 
doit constituer un centre d'information et de documentation 
bibliographiques sur tous les aspects techniques, éconemiques 
et sociaux de la conservation et de l’utilisation des sols et éditer 
un bulletin bilingue (français-anglais). Les nombreuses autres 


directives qui le régissent en font un centre international de 
diffusion, de renseignements et de liaison. 


Le bureau interafricain des sols, que dirige M. Guillot--n, 
constitue par excellence, à l'heure actuelle, l'instrument de 
travail le er complet pour tous ceux qu'intéressent la conser- 
vation et l’utilisation des sols. Son rôle de documentation est 
extrémement important pour le déveluppement économique et 
social des territoires africains et, particulièrement, des territoi- 
res français. 


C'est également la multiplicité des aspects scientifiques, 
techniques, économiques et sociaux du problème qui nécessite 
Ja création demandée dans la proposition de M. Georges Monnet 
d'organismes placés auprès du ministre de la France d'outre- 
mer et des chefs de terriloires, chargés de leur proposer des 
directives générales et des programmes. d'action, 


Enfin, un grand facteur d'épuisement des <ols réside dans 
l'effort supplémentaire de production qu'entraine le développe- 
mr économique, le progrès social et la pression démogra- 
phique, 


C'est donc surtout dans ces terres épuisées, soumises à une 
érosion intense 1 s'impose, comme le demande également 
la proposition de M. Georges Monnet, la création dans les régions 
où les sols cultizés sont menacés de dégradation, de « Secteurs 
de conservation des sols » à l’intérieur desquels seront coor- 
donnés les eflorts des populations, de l'administration et des 
services techniques en vue de l'application des mesures de 
conservation du sol, 


Sans doute beaucoup d'efforts ont été entrepris et deux caté- 
ee de textes permettent déjà de lutter contre la dégradation 
sois, mais la plus grande partie de ces textes concernant 








les forêts, c'est à propos de la proposition n° 19 qu'il y aura 
lieu de les examiner, 


Quant aux autres textes qui ont élabli des organismes comme 
la « Commission intercoloniale permanente de la proteetion des 
sols », les « Bureaux de la défense des sais », voici ce qu'en dit 
l'auteur du mémorandum présenté en 19%) à la conférence de 
Ceylan : 


« Devant la menace que fait peser sur le patrimoine foncier 
des nos terriloires d'outre-mer l'ensemble des sols, l'admainis- 
tration francaise a mis en place un dispos tif de protection qui 
leud beaucoup plus à animer et coordonner l'action des ser- 
vices d'activité agricole traditionnelle qui, à un titre quelcon- 
que, concourent à un programme de défense, qu'à constituer 
de nouveaux services autonomes ayant vocation exclusive à 
he st ss clin ana side sale Gr us àà 4 


« Le moment parait venu de perfectionner cette organisation 
et, conformément à la recommandation de la quatriéme confé- 
rence F. A. O., d'armer les pouvoirs publics de pouvoirs légis- 
latifs et de l'appareil administratif nécessaires pour assurer 
l’utilisation et l'entretien rationnel des ressources des sols et 


des eaux. » 


Cette conclusion fait précisément l'objet de la proposition de 
M. Georges Monnet. 

Eu ce qui concerne les mesures actuelles de conservation des 
sols contenues dans les dispositions législatives et dans les tex- 
tes réglementaires qui définissent le régime forestier, elles sont 
minutieusement étudiées, ainsi que les textes portant création 
d'organismes spéciaux dans un chapitre du volume I de « Sols 
africains », intitulé « Les aspects législaluifs de la conservation 
des sois en Afrique, au Sud du Sahara ». 

Cette étude de M. Guilloteau fait également une mention spé- 
ciale du secteur pilote de conservation des sols, créé en 1950 au 
Fouta Djallon dans la région des sources du Baffing qui se jette 
dans le Sénégal. 

La superficie de ce secteur est de 2.000 hectares ; 
de 350 habitants. 

IL résulte de toutes ces considérations que la conservation des 
sols forme un tout et ne peut aboutir que si elle est prise sous 
tous ses aspects en un méme moment et dans un tmèéme heu. 


il est prujlé 


ll serait par suite désirable que jes textes la concernant 
fassent éga:ement un tout. Les circonstances nons obligent ma:- 
heureusement à ne réaliser ce tout que progressivement, Nous 
avons vu, en eflet, les difticullés auxquelles se heurte l'étahiis- 
sement d'un régime foncier. I serait indispensable cependant 
que les mesures législatives permeitent dès maintenant l'expro- 
priation pour des raisons d'intérêt public en vue de la conser- 
vation des so:s, Ces mesures devraient pouvoir être appliquées 
dans les territoires de l'Union française, comme l'est dans la 
métropole la loi du #4 avril 1882, quelle que soit la situation 
foncière des usagers du sol. 


En ce qui concerne les forèts et la couverture végétale spon- 
tanée du sol, la deuxième proposition de M. Georges Monnet 
et de pusieurs de ses collègues, permettra d'analyser es 
aspects les plus favorables qu'il serait désirable de donner à 
leur réglementation ainsi qu'à celle des feux de brousse, 


Enfin, en attendant que les générations nouvelles compren- 
nent mieux l'importance du prob'ème, il est indispensable que 
l'opinion puliique soit éclairée davantage et que les services 
d'information poursuivent méthodiquement leur effort, Il sem- 
ble done, malgré le caractère progressif que les circonstances 
obligent à donner à la législation, que le texte de Ja proposi- 
tion n° 192 de M. Georges Monnet permettra d'affirmer l'unité 
de cette législation en répondant dans tous les domaines aux 
nécessités :es plus urgentes. 


. Dans ce but, elle pourrait étre utilement complétée par l'ad- 
jonction dans le texte : 


1° D'un paragraphe concernant l'intérêt que présenterait la 
promulgation aussi rapide que possible dans chacun des terri- 
toires d'une réglementation spéciale à la conservation des sols 
pour en montrer précisément l'unité dans la diversité des 
mesures prises dans ce but et pour en prévoir l'app:ication à 
l'ensemble des terres protégées quel qu'en soit le propriétaire ; 
2° d'un autre paragraphe concernant la nécessité, dans l'éta- 
blissement d'une réglementation foncière, de tenir le pius 
grand compte du caractère d'intérêt public que présente la 
conservation des sols; 3° enfin, d'un paragraphe concernant 
l'information. 

En conséquence de ces considérations, la commission de 
l'agricuture a l'horineur de vous proposer d'adopter la propo- 
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sition de M. Monnet. (Applaudissements au centre, à gauche et 
sur les bancs des Elais associés.) 


Mme la présidente. Dans la discussion géntrale, la parole est 
à M. Schock. 


M. Schock. Mesdames, messieurs, notre rapporteur M. le pré- 
silent Sérot nous demande, dans les premières lignes de son 
rapport, de féliciter et remercier M. Georges Monnet d'avoir 
pris l'initiative de poser devant l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise un probléme capital pour l'avenir non seulement de 
l'Union française mais de l'humanité tout entière. Nous le fai- 
sons volontiers, mais en souhaitant que ces félicitations et 
remerciements soient adressés en même temps à notre rap- 
porteur pour le travail important qu'il soumet aujourd'hui à 
notre discussion, (Applaudissements à gauche, au centre et 
sur les bancs des Elats associés.) 


N est urgent en eflet que des décisions soient prises pour 
arrêter la dégradation des sols que les mesures insuffisantes 
adoptées actnellement ne suflisent pas à enrayer. Les dom- 
mages causés dans les différents territoires — et en tant que 
représentant de la Haute-Volta je pourrais rapporter ici de 
nombreuses preuves à l'appui — auront, si nous n’y prenons 
garde, de graves répercuss.ons sur l'alimentation déjà insuffi- 
sante des populations. 


Si nous garcourons les territoires d'Afrique noire, gardons- 
nous de nous fler aux apparences: que de signes trompeurs 
dans tous ces pays. I ne faut pas conclure rapidement et c'est 
ainsi que richesse de végétation ne siguifle pas toujours richesse 
du sol, 


Citons, par exemple, la végétation luxuriante du Mayoumbe. 
L'on pourrait croire que cette forêt verdoyante couvre des ter- 
rains très riches. I n'en est malheureusement rien et, dans 
les zones où la forêt a éclaté, on s’est aperçu que la lèpre laté- 
ritique ne tardait pas à se manifester. 


La connaissance des sols est par trop fragmentaire et il est 
nécessaire que soient poussées des ctudes plus complètes qui 
aideront en méme terups à définir les méthodes et moyens à 
retenir pour Ja conservation des sols, et aussi — j'insiste sur 
ce poinl — une amélioration de l’agriculture africaine. Que 
désirons-nous en fin de compte ? N'est-ce pas le bien-être des 
populations ? Je l'entends répéter très souvent à cette tribune. 
Ur, ces populations restent trop généralement insensibles à un 
état de fait dans l'ignorance où elles se trouvent du danger 
de la dégradation des sols dont les répercussions se font sentir 
sur leur uiveau de vie. 


Combien de métropolitains imaginent les difficultés du 
paysan noir qui, à certains moments de l’année, et plus parti- 
culièrement à l'époque de la soudure, doit se contenter d'une 
alimentation dont l'analyse — puisqu'aujourd'hui tout est 
chiffré — ne lui donne même pas une ration de 800 calories. 


Je ne citerai pas d’autres chiffres. 


C'est pourquoi il nous semble urgent de satisfaire aux déci- 
sions prises, dès 19M9, lorsque, à Lake Success une con'érence 
scientitique de l'O, N. VU, prévoyait la mise en œuvre d'un pro- 
gramme général de la conservation des sols et des eaux. 


Il y était déjà recommandé aux nations de s'armer des pou- 
voirs législatifs et d'un appareil admini<tratif nécessaire pour 
l'appliquer avec vigueur et continuité. Nous sommes en 1952, 
trois ans sont passés, et notre pays n’a encore rien de bien 
défini à nous proposer, Je sais que le bureau interafricain des 
sols s'est installé À Paris dès 1950, C'était un début. Je cons- 
tate qu'ici encore nous avons commencé la construction par le 
toit. Fn etfet, ce toit est en place, et non pas seulement sur 
le plan national, mais sur le plan international. Qu'attendons- 
nous pour que tout ceci ait des ramifications dans les différents 
terriloires ? Notons, tout de même, qu'au Cameroun un effort 
a déjà été tenté, car nous y trouvons un bureau des sols; mais 
— il y a toujours des mais — il n’a qu'un pouvoir coordina- 
teur. Ni en Afrique équatoriale française, ni en Afrique occi- 
dentale française — exception faite pour la Guinée, dont M. le 
rapporteur a parlé — nous ne voyons prendre place ces orga- 
nismes pourtant si importants, Aussi devons-nous féliciter 
notre cclieaue M. Monnet de l'iniliative qu'il a prise, sur le 
er de notre Assemblée, pour nous amener à en discuter. 
Espérons que ces discussions — le terme est un peu fort, car 
je ne pense pas que des voix discordantes se fassent entendre 
— auront des répercusssions sur le plan exécutif. 


Après une proposition et un rapport si bien étudiés, il est 
difficile d'intervenir sans reprendre les idées déjà formulées. 
Nous sommes entièrement d'accord sur les concusions. Nous 
suivrons M. le rapporteur qui attend un prochain débat pour 





aborder le problème de la déforestation. Nous erons, cepen- 
dant, des phénomènes immédiats qui suivent la disparition de 
la forêt et qui ont une répercussion sur l'érosion des sols, car 
de cette forêt nous ee trop souvent, après les feux de 
brousse, au stade de la savane boisée et par des brûlis répétés, 
nous aboutissons à une dénudation pure et simple, Les feux de 
brousse restent, hélas ! les grands agents destructeurs et, à ce 
sujet, je me contenterai de citer Gourou: « l'incendie, dit-il, de 
la elle défrichée est peut-être une opération désastreuse si 
le bilan exact en est établi. Il laisse des cendres fertiles, mais 
détruit par hectare 700 à 1.200 tonnes de matières organiques 
qui auraient pu être d'un meilleur ge sous la forme de bois 
œuvre, bois de feu, pulpe de bois, bois distillé, engrais vert; 
700 à 1.000 kilogrammes d'azote passent en fumée. potasse 
est ramente sous forme de carbonates très solubles qui est les- 
sivé aux premières pluies et les bactéries sont détruites. » 


J'ajouterai une conséquence d'un autre ordre : la propagation 
du typhus des savanes qui mg aux époques où l’on brûle 
la campagne. Précisons toutefois qu'une interdiction pure et 
simple des brülis ne serait pas applicable, mais par des feux 
précoces nous pourrions obtenir des résultats semblables sans 
craindre les catastrophes inévitables résultant des méthodes 
actuelles. Mais tout ceci demanderait une organisation respon- 
sable et des conseils. Est-il nécessaire de rappeler que les sols 
tropicaux sont plus fragiles me les sols tempérés ? Cela n'a pas 
toujours préoccupé nos prédécesseurs et il n’est pas certain que 
l'arrivée de l'Européen en Afrique n'ait pas contribué à une 
accélération du processus de dégradation des sols. En effet, la 
colonisation européenne a bouleversé un mode de vie où l'agri- 
culture était commandée par les nécessités de la nourriture et 
limitée par un outillage rudimentaire. 


Notre venue dans ces pays a bouleversé l’économie qui, d'une 
économie de stricte subsistance, s’est transformée en une éco- 
nomie où les cultures industrielles ont pris leur place. 


A-t-on Er eme pris les précautions nécessaires ? Ma connais- 
sance de l'Afrique me permet de répondre non immédiatement, 
A ceux qui ne seraient pas d'accord, je leur demanderai de ren- 
dre visite au secteur de modernisation où nous en sommes 
encore à l'étude de matériel adapté aux terres d'Afrique. De la 
daba et de la boîte d’allumettes, qui ont été trop longtemps les 
seuls outils de nos paysans d'Afrique, nous sommes passés au 
stade de la charrue. Ce fut bien souvent une erreur car les 
Jlabours profonds qu'elle permettait ont facilité l'érosion en 
ramenant en surface des éléments sans valeur, (Très bient 
très Lien !) 


Nous sommes obligés de constater que, trop souvent, la cou- 
che arable dans ces pays n'est que de quelques centimètres et 
"4 en revenons loujours au problème de la connaissance des 
sols. 


Je pense que si nous avions tenu compte des trésors d’expé- 
rience et de sagesse des techniques agricoles tropicales adap- 
tées au complexe écologique local, le patrimoine foncier serait 
en meilleur état. Nous parierons dans un prochain débat d’un 
aspect de cette question, nos collègues MM. Roclore et Cornet 
demandant par une proposition qu'il soit tenu compte des cou- 
tumes dans l'organisation de l'agriculture outre-mer. 


Evidemment, à ces techniques ancestrales, de nombreux cor- 
rectufs doivent être apportés. Il est certain que des erreurs ont 
été commises, et pour ne reprendre qu'un exemple or | connu, 
nous savons tous les difficultés auxquelles nous nous heurtons 
pour amener le paysan d'outre-mer, qu'il soit d'Afrique du 
Nord ou d'Afrique noire, à cultiver correctement les terrains 
en pente, à l'exception des Kabyles en Afrique du Nord et des 
Bamiléké au Cameroun, pour citer, tout de même, des exemples 
dans lesquels les populations ont fait preuve de sagesse. 


Il est exact que les cultures traditionnelles, dans les régions 
moutagneuses, ont faciiité l'érosion et je suis d'accord que, sur 
ce point, nos conseils auront été utiles en obligeant les indi- 
gènes à cultiver en banquettes. 


Il n’en reste pas moins que l'effort de production que nous 
leur avons demandé restera, dans mon esprit, l'élément essen- 
tiel de la dégradation des sols. Il est évident que la durée des 
jachères a été diminwe d'autant que les productions, tant 
vivrières que commerciales, ont augmenté, Ceci pour les pays 

«300 Chez les éleveurs, le processus aboutit aux mêmes 
résultats. 


L'accroissement du cheptel — résultat de soins — a surchargé 
les pâturages, et, comme dans de nombreux cas, l’éleveur garde 
son bétail en signe de richesse, nous avons des terres qui n'ont 
pas le temps de se reposer et qui s’épuisent. A cela on peut 
ajouter les destructions de la forêt par les gardiens qui pratis 
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quent trop souvent les feux de brousse ou taillent sans raison 
au fur et à mesure de la Von sers de leurs troupeaux. On ne 
connaît encore les eflets directs sur les sols de ces destruc- 
tions qui enlèvent la couverture forestière protégeant ces terres 
de l’insolation et de l'érosion soit pluviale, soit éolienne. 


Je ne voudrais pas terminer mon intervention sans noter 
les quelques mesures positives prises par l'administration, telles 
que les mesures de reforestation prises en Afrique équatoriale 
francaise, forète d'okoumé, de limbo, ainsi que les nombreuses 
plantations arbustives. 


Mais, pour conclure, je pense qu'une politique cohérente de 
conservation des sols nécessite une connaissance du milieu où 
elle s'applique, et c’est pourquoi tout d'abord des prospections 
et des enquêtes pédologiques poussées doivent être réalisées: 
nous aurions aimé, quant à nous, voir figurer dans cette pro- 

ition une invitation au Gouvernement à intensitier les enqué- 
es pédologiques en augmentant le nombre de pédologues aflec- 
tés aux territoires. C'est trop conscients de la nécessité de la 
création de ces secteurs de conservation des sols que nous 
me etage nos efforts à tous ceux qui agiront dans ce sens, dans 
‘espoir toutefois qu'ils ne seront pas limités aux secteurs les 
vlus déshérités, mais aussi à ceux qui risquent de le devenir. 
car toute l'Afrique et Madagascar, bien qu'à des degrés diffé- 
rents, courrent un danger certain. (Applaudissements au centre 
et à gauche.) 


Mme la présidente, Quelqu'un demande-t-il encore la parole 
dans la discussion générale ?.. 


M. Cazelles. Je demande la parole. 
Mme la présidente. La parole est à M. Cazelles. 


M. Cazelles. Mesdames, messieurs, après le rapport si docu- 
menté de notre collègue M. Sérot, rapporteur au nom de la 
commission de l’agriculture, qui a fait, sur le problème de la 
conservation des sols, l'ensemble d'une étude très approfondie, 
vous pouvez vous demander pour quelle raison le groupe socia- 
liste intervient dans ce débat. 


Le groupe socialiste veut apporter son écho au problème si 
magistralement traité par M. Sérot. Il veut l'étudier sous un 
aspect particulier, c'est-à-dire sous celui de l'action économique 
moderne dans les territoires d'outre-mer en fonction du milieu 
humain auquel eile s'applique. 


Dans le rapport qui nous est soumis, notre rapporteur place 
en tête les principales causes de la dégradation des sols, les 
feux de brousse et la déforestation ; él reconnaît d'ailleurs que 
la place donnée à celte forme de dégradation à fait naître cer- 
taines coutroverses. 


En- effet, avant les feux de brousse il faut considérer comme 
plus grave l'extension de certaines cultures telles que l'ara- 
chide, par exemple, qui semble avoir été très imprudemment 
étendue pour faire face à la deinande toujours grandissante 
d’une part, et aussi, il faut le dire, parce qu'elle est une 
source de profits certains. 


Cette culture très rudimentaire ne prend aucune précaution 
contre l'épuisement des terres et il semble bien que l’adminis- 
tration ne fasse rien, ou presque, car si M. le représentant du 
Gouvernement était présent, il pourrait peut-être nous dire où 
en est l'étude de la dégradation du sol. Il pourrait peut-être 
nous dire si une carte pédologique a été dressée, ou est en 
voie de création. J'espère que l’administration et le représentant 
du Gouvernement feront savoir où en est cette question. 


M. Jean Guiter, Ce n'est pas eûr. 


M, Cazelles. De toute façon, cette culture, si néfaste pour les 
sols, pourrait être alliée à d’autres cultures qui en minimi- 
seraient es effets. 


Or, le front des cultures d’arachides semble reculer de plus 
en plus vers l’intérieur des terres, après avoir ruiné celles-ci. 

Au dire de certains spécialistes, la charrue, en défonçant pro- 
fondément le sol, met à découvert une terre souvent moins 
riche et appauvrit ainsi, à la longue, les surfaces cultivables 
déjà si peu importantes. Je me pose d’ailleurs la question de 
savoir s il est bien d'apporter nos méthodes de motoculture en 
profondeur plutôt que de suivre l'exemple de la population 
autochtone qui, au fruit d’une vieille expérience, se contente, 

juste titre, semble-t-il, de À gr superficiellement la terre 
ou de profiter de la culture des produits arborisants. 


M. Charies-Cros, Permettez-moi de vous interrompre. 
M. Cazelles, Je vous en prie. 








Mme la présidente. La parole est à M. Charles-Cros, avec la 
permission de l'orateur. 


M. Charies-Cros. Je voudrais appuyer ce que vous venez de 
dire au sujet de certains procédés culturaux des Africains, 

Dans un rapport de mission, qui ne date que de quelques 
semaines et concerne loffice du Niger, voici ce que nous pou- 
vons lire, à propos des travaux et des résultats obtenus à l'oftice 
du Niger. C'est un technicien qui parle: 


« Le plus curieux est que l’on soit arrivé à un rendement 
de 20 à 22 quintaux sur des terres planées et soi-disant bien 
aménagées, alors que les indigènes, qui ont fait du riz sur des 
terres moins bien préparées, sont arrivés à un rendement 
effectif de 22,5 quintaux. » 

Il est bien certain qu'il ne s'agit pas de condamner les 
méthodes que nous essayons d'implanter en Afrique, mais il 
convient, à notre sens, de ne pas perdre de vue cet héritage 
de l'expérience que les Africains peuvent mettre également 
à notre service. (Applaudissements a gauche et au centre.) 


M. Cazelles. Je vous remercie, mon cher collègue, d'apporter 
une confirmation éclatante à ce que je viens d'exprimer, peut- 
être un peu maladroitement 


Les colons, eux, se sont surtout préoccupés, à l'aide d'une 
technique moderne, et appropriée peut-être à la métropole, mais 
non pas à des pays tropicaux, de créer de véritables entreprises 
destinées surtout à augmenter le rendement du protit. or, il 
ne fait de doute pour personne que la culture européenne telle 
qu'elle est pratiquée est en train de détruire détinitivement 
le sol africain. Il aurait, certes, été souhaitable que l'adminis- 
tration compétente, se penchant sur ce grave problème, fit des 
propositions aux colons pour les inciter à a en leurs a age 
méthodes aux terres en s'inspirant des méthodes locales, en 
les modernisant certes, mais en ne les rejetant pas a prion 
comme archaïques. Le principe des vie:lles méthodes à suvent 
du bon, il faut nous en inspirer. 

Par ailleurs, les colons, guidés uniquement par le désir du 
gain, ne se soucient nullement de l'appropriation des sols à 
telle ou telle culture alors que les populations locales — et 
ceci est un fait avéré — partagent non seulement les terres, 
mais également les genres de cultures et souvent même font 
une rotation entre celles-ci pour revivifier les terres fatiguées, 


Savez-vous également que, lors de l'opération du défrichement 
ar le feu, les autocntones prennent trés souvent la précaution 
e sauver les arbres utiles, à quelque titre que ce soit, Je cros 
aussi qu'il serait préférable de pes en tout premier lieu des 
causes de la dégradation des sols l'emploi, souvent intensif, de 
la main-d'œuvre locale pour les industries et travaux publics. 
Cet emploi intempestif détourne l'autochtone de sa vocation 
naturelle qui est le travail de la terre. 


NPn est en train de transformer une très grande partie des 
paysans noirs en ouvriers ou manœuvres d'industrie, Cette 
transformation est nuisible à l'en‘retien des terres. Faute de 
bras, il n'est pas rare de voir des villages, entourés de terres 
défrichées et arables, abandonnés par leurs occupants parts 
à la recherche d'une vie qu’ils espéraient melleure, combien 
plus facile, hélas! dans les villes. 


Nous avons déjà discuté ici du prob.ème des investissements. 
Je ne pense pas que l’on ait prévu un ce “entage d'investis- 
sements suffisant pour l'agriculture, Tonction naturelle de 
l'Afrique. Je suis de ceux qui auraient aimé, eans pour cela 
gêner l'extension d'une industrie naissante, voir faire beaucoup 
plus pour nos paysans noirs en modernisant, mais aussi en 
respectant dans leur principe, leurs vieilles méthodes d'agri- 
culture. 


Mme Malroux. Très bien! 


M. Cazelles. À ce titre, je voudrais, en m'excusant auprès de 
l'Assemblée, donner lecture d'une partie d'une conféren:e faite 
récemment à Bordeaux et qui avait pour titre « l'occupation 
du so! en Afrique occidentale française ». Cette conférence a 
été faite par M Dresch, professeur à la Sorbonne, et a eu lieu 
aux environs de juillet dernier. Sur ce plan voici comment 
s'exprime M. Dresch: 


& Mais on sait comment à évolué la répartition des investis- 
sement. Le pourcentage des investissements, du plan décen- 
nal au plan quadrienna!, a augmenté pour les transports et 
les mines, mais il est passé de 10,47 À 48 p. 100 pour l’en- 
seignement, de 10,9 à 3,7 p. 100 pour la santé. Dans un pays 
peuplé d'agricuiteurs, de pasteurs, il eût fallu que de gros 
crédits fussent prévus pour l'amélioration de :a production agri- 
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cole. Us ont été relativement . Or, le cunsiste, 
comme pour toute région sous-déve:oppée, à rechercher c<om- 
ment di est poseible d'introduire des techniques nouvelles adap- 
tées au millen mais aussi au mode de wie «et de e tra- 
ditionne.les des populations; et parmi celles-ci les plus intéres- 
santes comme productrices sont précisément les pius primi- 
tives, c'est-à-dire ‘es pius fidèles aux traditions profon et 
les plus permanentes d'Afrique. H eût donc fallu étudier non 
seulement le milieu mais œussi ‘es hommes. Faute d'avoir 
étudié suffisamment le premier et plus encore les seconds, les 
dirigeants de l'oflice du Niger ont conduit l'expérience à un 
demi-échec, au moins provisoire. » 

C'est ce qu: vous démontrait tout À l'heure mon esiilègne 
M. Charles-Cros, en même temps que notre collègue M. Delmas 
me faisait part, il y a quelques jours, ‘du ra d'une mis- 
sion d'étüdes du Grand conseil sur l'effice du Miger, qui couclut 
exactement comme dl y à quelques anois, le professeur que 
j'ai cité, 

L'extension de la culture de l'arachide a provoqué, on me 
le sait que trop, l'érosion éolienne des sols dans le nord âu 
Sénégal, le recul dangereux de la forêt dans le centre et le 
sud ; l'extension de la culture des cacaoyers, des caléiers, etc., 
a eu des résultats analogues dans la zone humide, L'adminis- 
trateur s'oppose souvent au forestier dans la mesure où le 
premier a imtérèt à favoriser je développement des cu-tures 
commerciales et le second, à protéger la furêt. Mais la protection 
de la forêt n’est elle-même que négative et se réduit jusqu'ici, 
surtout, au classement, sans qu'il soit tenu <ompte, souvent, 
des droits des occupants. Et, à cet endroit de :a discussion, 
je me permets d'attirer, une fois de plus, l'attention dn Gou- 
vernement — absent d'aileurs, aujourd'hui — sur l'importance 
qu'il y aurait à pousser plus avamt l'étude complète et pre- 
fonde que M. le président Georges Monnet avait faite sur le 
fonds forestier d'outre-mer. 

IL est possible aux techniciens, s'ils oublient une bonne part 
de l'expérience européenne, de découvrir des méthodes permet- 
tant d'utiliser et de travailler des sols, trop souvent invpropres, 
chimiquement, à la culture intensive, selon les techniques afri- 
caines. L'expérience montre qu'en peut étendre les cultures en 
transformant Ja couverture sans la détruire et sans détruire les 
sols. On peut également assurer un meilleur drainage, contrôler 
les ressources en can; mais cette expérience me saurait réussir 
en Afrique qui si l'introduction de techniques nouvelles est 
autre qu'une « fantaisie de blanc » ou un moyen supplémentaire 
d'exploiter la terre africaine, Alors pourra être obtenue une 
occupation plus complète du sol, puisque l'expérience montre 
qu'elle est possible dans de nombreuses régions, même avec 
les techniques traditionnelles, « Un nouvel équilibre entre a 
terre africaire et l'homme pourrai. être établi, mais il convient 
pour cela de ne désespérer ni de l'une mi de l'autre. » 


Je fais mienne cette conclusion de M. Dresch, ajoutant que, 
selon moi, l'Afriqne se fera par la colonisation africaine saine- 
ment orientée et non par une colonisation européenne basée 
sur le profit capitaliste. (Très bien! très bien! et applaudisse- 
ments à gauche el au centre.) 


#. le président. La parole est à M. Xe président de la commis- 
Sim. 


M. Georges Monnet, président de la commission. Mesdames, 
messieurs, j'hésitais à prendre la paroke dans ce débat, M. Sérot 
avant, au mom de Ja commiseion de l'agriculture, fañt ‘un 
rapport si complet que, sur le plan général, je n'avais plus 
rien À dire, Je Fen remercie encore, en votre nom à tous. Mais 
je viens d'entendre mon ami M. Cazelles soutenir une fhèse que 
je ne crois pas tout À fait exacte, C'est pourquoi Je me perrnet- 
trai de vous soumettre, À mon tour, et d'une façon un peu 
improvisée, mes conceptions sur la mise en valeur de nos terri- 
toires d'outre-mer, 


Il est bien vrai que la présence européenne a largement 
contribné à la dégradation des sols. Il est bien vrai que notre 
présence risque, out en augmentant la production — cette 
production visant au profit — et tout en créant une ag « 
assagère, d'aboutir à une ruine défuitive des territoires du 
uit d'une dégradation des sols auxquels nous n'aurions 
vorté une attention suffisante, Mais est-ce à Qire que les modes 
ke culture ancestraux, qui n'étaient évidemment pas sans rai- 
son d'être, doivent demeurer le cadre d'une mise en valeur 
de ces territoires ? C'est ce que je croyais entendre exprimer 
par mon ami, M. Cazelles.… 


M. Cazelles. Monsieur le président, je ne me suis peut-être 
pas exprimé assez clairement, mais vous avez mal interprété 
Ha peñscee, 


M. Jean Guiter, C'est, du moins, une interprétation excessive, 





LA AR Peut-être, mais alurs ma 
réponse sans doute un peu pus loin ‘en sens contraire. 


En Jait, messieurs, le livre de M. Gourou ‘cité par M. Schock 
présente un tableau de l'agriculture duns les pays 
chauds et pluvieux, agriculture itinérante fondée sur la des- 


truction de la forêt primaire par la méthode d'un brûlis 

» À — +4 méme eh n Muret 
en € nes e < 

de territotres assez La ‘terre avant été cultivée deux 


ou trois ans est abandonnée à la reforestation et quand quinze, 
vingt ou trente ans se sont écoulés, la terre a retrouvé sa 
Técondité, et un nouvean brûls peut intervenir. Ainsi, cette 
méthode permet de conserver un certain équilibre mais 
un équilibre de populations vres, un équilibre de popu- 
lations clairsemées, un équilibre de populations primitives. 
Nule part, dans ces immenses étendues qui font Je tour de la 
planète à la hauteur de l'équateur, on ne trouve une véritabile 
civilisation Jà où le sol, ainsi exploité, reste pauvre. C'est seu- 
lement dans des régions comme les pays asiatiques où la cul- 
ture a | une autre furme grâce aux rizières irriguées, qu'une 
population abondante a pa vivre et qu’une civilisation b e 
a pn se développer. L'analvse de M. Gourou me paraît, dans son 
ensemble, assez xacte, Notre mission, dans des territoires 
d'outremer, n'est æertes pas d'y chercher des profits coûte 

me coûle mais — ‘et nous lavons bien souvent répété — 

améliorer la situation des populations tout en leur permettant 
de participer à l'enrichissement général de la planète. Nous 
avons donc à recherche comment nous intensifierons la pro- 
duction et comment nous concourrons à développer la prospé- 
rité des populations. 


Constatons qu'un des premiers résultats de notre présence, 
c'est d'avoir assez généralement supprimé la famine, 1 y a 
encore cà et là des périodes de disette, de deficit, mais les 
texitoires qui vivent sous notre mandat n'a-cusent plus ces 
épouvantables Tamines qui. autrefois, faisaient mourir des mil- 
hons C’hommes et qui eévissent maheurensement encore dans 
certains pays. L'eflert de ln France pour le développement de 
l'hygiène publique, la lufte contre les endémmies, contre les épi- 
démies, la paix civique que nous avons fait régner dans ces 
pays ont fait grandement haisser le taux de la mortalité. Les 
populations, dans leur ensemble, s'acœæoissent, par suite 

andissent les besoins alimentaires ét, comme le rermarquait 
M. le rapporteur, c'est dans le même temps que les terres con- 
tinuen? à se dégrader et que les surfaces de culture diminuent. 


M. Arthaud. La population anssi, quoi que vous en disie 
diminué en Afrique équatoriale A se Lo re 


M. te président de la commission. An Gabon peut-être, mais 
pas dans les autres rég:ons ; ainsi, au Maros où en Tunisie. 


M. Sohock. Ni même en Afrique équatoriale francaise, 
M. Arthaud. Vous avez parlé des régions tropicales. 


M. le président de la commission. Je brossais un tableau d'en- 
semble, et Ep — que dans l'ensemble la présence française 
a contribué à l'accroissement des papulations locales. (Très 
bien! très bien! et applaudissements au centre € à gauche.) 


Or, pouvons-nous espérer, sans apporter des méthodes nou- 
velles à sg sans trouver les moyens de défendre ce ol 
qui se dégrade, pouvons-nous espérer donner à ces papülations 
les moyens de subsister et les moyens de s'enrichir, c'est-à- 
dire de devenir des consommateurs complets, ne vivant pas 
seulement au iour le jour, en satisfaisant leurs besoins dic- 
mentaires, mais susceptih'es d'acquérir tout ce qui constitue 

ur aous, aujourd’hui, la satisfaction matérielle minimum à 

quelle nous pensons que tous les hommes ont droit ? 


Il est certain que si nows étions uniquement soucieux de main- 
tenir ou de développer dans les territoires ind s les eul- 
dures wvivrières, nous n'accomplirions pas Æenti nt notre 
devoir. Nous devons faire de ces territoires des régions expor- 
tatrices; nous devons, comme je wous le disais tout à l'heure, 
leur permettre de concourir à l'enrichissement, à d'approvision- 
nement général de la planète, ce qui, en retour, leur permettra 
d'acquérir des biens que ne leur fournit pas leur on pro- 
duction. Il convient donc d'accomplir un eflort mise «en 
valeur, touchant à la fois à la satisfaction des besoins intérieurs 
et à l'exportation. 


Il ne faut pas négliger ce fait et, par conséquent, nous avons 
le devoir de mettre au point des méthodes culturales, dom le 
point de départ doît être une véritable politique de défense des 
sols. Car je crois pouvoir dire que la dégradation des 6os exis- 
tait même avant notre présence. Nous en avons parfois accéléré 
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le processus, mais la méthode des brûlis et des cultures itiné- 
rantes dont je disais que, conduite sagement, elle permettait de 
er la fécondité du sol, cette méthode n'a pas toujours été 
conduite avec toute la pee requise ; et les exemples sont 
nombreux de régions où furent peu à peu détruites les forêts 
et les savanes boisées, les populations ayant créé par leur 
pre imprudence des déserts sur lesquels elles ne pouvaient 
plus vivre. 


M. . Au moins n’y avait-il pas de culture commer- 
ciale, alors! 


M, le président de la commission. Non; mais bien avant que 
l'Europe eût apporté cet élément supp'émentaire, la dégra- 
dation existait; on a relevé des traces de civilisation dans des 
régions en plein Sahara ; la forêt a reculé, le désert s’est étendu ; 

conséquent, nous ne sommes pas les seuls responsables du 
phénomène que nous déplorons. 


M. Cazelles. Monsieur le président, me permettez-vous de vous 
interrompre ? 


#. le président de la commission. Volontiers. 


M. Cazelles. Je vous en remercie. 


Je suis entièrement d'accord sur l'analyse que vous venez de 
faire, et pour reconnaître que la dégradation des sols est anté- 
riéure à la présence française. 


M. Jean Guiter, C'est un phénomène mondial, 


M. Cazelles. Oui, c'est un phénomène mondial, mais je poserai 
la question suivante — la seule par moi traitée tout à l'heure : 
l'arrivée européenne et l'implantation de nos méthodes de cul- 
+ en Afrique n'ont-elles pas accéléré cette dégradation des 
sols ? 


M. le président de la commission. Certes, et je l’ai moi-même 
reconnu, tout en le déplorant. Eussé-je besoin d’une caution 
supplémentaire, j'en pourrais référer à la lettre que m'a adres- 

Auguste Chevallier, vice-président de l'académie des 
sciences et professeur au Muséum, après lecture du projet que 
j'avais rédigé: . 

« Vous m'avez fait l'honneur de me demander mon avis sur 
la proposition de l’Union française tendant à demander au 
Gouvernement des mesures pour assurer la conservation et 
la restauration des sols dans les territoires d'outre-mer, et, 
d'autre part, pour protégez les forêts et la couverture végétale 
de ces mêmes territoires. 


Depuis plus de trente ans, dans la revue scientifique que je 
dirige, et qui est internationale, je mène une campagne pour 
= protection effective se réalise, Dans beaucoup de pays 

trangers, on a déjà pris des mesures radicales, Je n'ai pas 
été entendu jusqu'à ce jour dans mon pays. Des dévastations 
de plus en ee grandes ont été accomplies et se poursuivent. 
J'arrive du Maroc où les destructions, plus grandes encore e 
partout ailleurs, sont effrayantes et en partie irréparab.es, En 
Afrique équatoriale, où j'étais il y a deux ans, le mal est 
aussi très grand et dû en partie aux Européens. La culture des 
indigènes que j'ai vue il a cinquante ans, ne faisait pas 
beaucoup de mal; aujourd’hui, c’est la culture extensive du 
coton que nous imposons aux indigènes qui dévaste tous les 
sols dans l’Oubangui - Chari. Au Moyen - Congo, le labourage 
mécanique profond pour des cultures appelées à échouer, 
amène, en beaucoup d'’endroits, une érosion iréparable. On 
construit, en ce moment, des routes magnifiques ; à quoi servi- 
ront-elles s’il n’y a plus d'habitants dans les campagnes ? Or, la 
ruine va très vite à cette phase de destruction des sols < 
n'existait pas quand nous sommes arrivés en Afrique noire, il y 
a cinquante ou soixante ans. Au Sénégal même, où l’on pro- 
duit l’arachide, le noir déserte les champs parce que la stérilité 
s'est implantée dans les terres fertiles autrefois. (Applaudisse- 
ments au centre et à gauche.) 


M. Cazelles, Très bien! 


M. le président de la commission. Par conséquent, nous som- 
mes tous pleinement d'accord. 


Mais je le répète: nous ne devons pas, sous prétexte que 
nous ns une responsabilité réelle daans la dégradation 
des sois, nous contenter de plaider gen Nous avons égale- 
ment à notre actif un ensemble de réalisations heureuses qui 
ont montré que, si nous n'avons pas toujours assez 50 à 
la dégradation des sols, nous avons du moins cherché à réaliser 

double devoir, qui est d'assurer une meilleure alimen- 
tation aux populations et de leur permettre, en même temps, 








d'entrer dans le circuit commercial international. Et nous ne 
pouvons atteindre pleinement ce double objectif qu'en nous 
inspirant de la seule sagesse traditionnelle qui, avant notre 
présence, assurait médiocrement la subsistance des popula- 
tions. Il faut reconnaître que si ces populations nous sem- 
blent parfois présenter une résistance physique  insufli- 
sante et une ardeur au travail infériewe à l'effort de pro- 
duction auquel nous voudrions les appeler, la cause en est 
leur sous-alimentation, ou plutôt leur malnutrition due à la 
carence de nourriture carnée. IL nous faut done poursuivre 
tout à la fois un grand effort pour une alimentation améliorce 
des populations locales, et pour l'exportation, dans le cadre 
d'un programme général qui repose sur l'adaptation inteiligente 
des méthodes techniques, des assolements, des emplois de 
fumure et d'engrais, susceptibles d'apporter à la population 
indigène un accroissement du rendement — mais avec les 
précautions nécessaires pour éviter toute dégradation des suis. 


M. Cazelles. Très bien! 


M. le président de la commission. Nous nous adressons an 
Gouvernement, bien qu'il ne soit pas représenté aujourd'hui, 
espérant qu'il suit nos débats au Journal officiel, et lui deman- 
dons de penser, en établissant le plan quadriennal qu'il doit 
bientôt soumettre aux Assemblées parlementaires que le prn- 
gramme de mise en valeur des territoires doit commencer pat 
définir, comme le disait M. Cazelles, la vocation naturel'e des 
territoires, 


Et ce n'est pas là simplement une certaine prudence dans 
la mise en valeur qui est importante. Le problème est beau- 
coup plus compliqué dans les territoires à climat chaud et piu- 
vieux que dans nos territoires tempérés, On à pu remarquer 
que jes premiers pays qui ont poussé le grand cri d'alarme 
contre l'érosion sont ceux où la colonisation blanche, disposant 
d'une étendue qui semblait au début infinie, et dans 'aquelle 
on pouvait toujours trouver un sol vierge, a procédé à une 
expioitation intensive et inconsidérée du terrain, Chaque fois 
qu'un sol était détruit, le colon en trouvait un nouveau où il 
allait s'installer. C'est ainsi qu'aux Etats-Unis, au Canada, en 
Australie, en Afrique du Sud, nous avons vu ce processus de 
dégradation terrible, mais eurtout à base d'érosiun. 


Dans les territoires chauds et pluvieux des régions tropicales 
la solution du problème de Ja conservation des sos est encore 
plus difficile que dans les régions tempérées, car il ne s'agit 
pas Jà simplement de protéger les terres de l'érosion; il faut 
aussi les protéger du soleil, C'est, en effet, l’action combinée de 
la pluie et du so:eil qui arrive à modifer la strücture même des 
terres, à en déruire l’humus, à transformer les sols en une 
roche dure, la latérite, à jamais incultivable. Les précautions à 
prendre dans ces régions sont donc d'autant plus importantes 
et c’est pourquoi nous disons au Gouvernement: tracez, avant 
tout programme de mise en valeur des territoires d'outre-mer, 
une carte pédologique aussi exacte et complète que possible. Une 
mg de M. Gouroux exprime excellemment cette pensée: « Si 
’on veut dominer le sol tropical, il faut savoir lui obéir ». On 
ne peut pas lui faire violence ; on ne peut pas improviser, Si on 
ne connaît pas la nature même des sols, on se trompera fata- 
lement dans leur mise en culture. I1 faut donc, comme le disait 
M. Schock, activer les travaux de pédologie. I faut aussi s’inté- 
resser à toutes ces questions dont parlait précédemment M. le 
rapporteur et je crois, par conséquent, que l'amendement de 
M. Schock trouve bien sa place en tête du vote qui sera émis 
tout à l'heure, 


Il faut, d'autre part, se dire que dans les régions que nous 
voulons mettre en valeur, existe généralement un équilibre à 
observer qui n’est pas simplement celui de la partie que l’on 
voudra mettre en valeur, mais celui de tout un ensemble dont 
chaque partie dépend. 


Tout à l'heure, notre rapporteur rappelait la déforestation du 
Fouta Djallon, qui retentit sur tout le cours du Niger. Nous 
n'avons donc pas le droit, si nous faisons dans le domaine agri- 
cole un plan quadriennal digne de ce nom, de ne pas nous 
rendre compte des conséquences totales, proches et lointaines, 
des travaux que nous voulons entreprendre, Nous devons donc 
établir pour chaque région géographique un plan d'ensemble 
que nous pourrons réaliser progressivement, selon les possibi- 
lités des pulations, selon l'argent dont nous disposerons, 
selon les débouchés que nous chercherons à satisfaire, Je ne 
crois pas qu'il faille nous contenter de plans fractionnels que 
nous puissions réaliser d'un seul coup. Nous demandons que 
l'on mette immédiatement à l'étude le plan d'ensemble qui doit 
être mis en exergue au plars quadriennal. 

Je m'excuse vis-à-vis de mon ami M. Cazelles d'avoir tout 


d'abord prétendu me trouver en désaccord avec lui, alors qu'il 
apparaît maintenant que nos points de vue sont très semblables. 
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Mais cela m'a permis de souligner devant l’Assemblée que notre 
conception de la conservation des sois n’est pas purement 
répressive, Il a des mesures de conservation qui feront 
l'objet d'une disenssion ultérieure lorsqne viendra à l’ordre 
du jour notre proposition relative À la défense de Ja forêt, 
à la lutte contre les feux de brousse, À toutes les mesures 
à prendre pour conserver la végétation spontanée. Il y a des 
mesures de défense qui sont indispensables. Mais ce que nous 
demandons aujourd'hui, c'est que l'Assemblée veuille bien 
ur d le Gouvernement de réaliser un programme de la véri- 
able mise en valeur des sols d'outre-mer dont le commence- 
ment consiste à ne pas les détruire en les laissant se dégrader. 
(Applaudisements au centre, à gauche et sur les bancs des 
Etats associés.) 


Mme la présidente. Quelqu'un demande-t-il encore la parole 
dans la discussion générale ? 


M. Arthaud, Je demande la parole. 
Mme la présidente. La parole est à M. Arthaud. 


M. Arthaud. La remarque  R - désire présenter sera fondée 
sur l'intervention même de M. Monnet. 


M. Monnet à souligné, suivant sur ce point M. Cazelles, que 
la présence des Furopéews avait pour le moins accéléré la 
dégradation des sols et une des raisons de celte accélération 
est incontestablement l'appropriation par la colonisation de 
territoires importants, ce qui a entrainé les populations autoch- 
tones à se rabattre sur les terrains qu'elles n'utilisaient pas 
précédemment, 


Ainsi, le problème de la dégradation des sols ramène une 
fo s de plus devant notre Assemblée celui de la réglementation 
foncière. Quelle protection du sal, en effet, pourrait être réalisée 
alors que l'on ignore qu, en définitive, est le propriétaire 
du sol ? 

Le groupe communiste de l'Assemblée nationale a déposé une 
\roposition de loi sur le régime foncier dont l'Assemblée de 
‘Union française est saisie pour avis depuis le 8 février 1951. 
Cette proposition n'a jamais été examinée, car on attendait, 
parait-1l, un projet gouvernemental. 


M. Racine Mademba. Où l'attend encore. 


M. Arthaud. On nous a dit, voici bientôt deux ans, que le 
dépôt de ce projet était imminent; aujourd’hui, le Gouverne- 
ment — divers orateurs l'éent fait remarquer — est absent du 
débat. Les droits du propriétaire légitime ne sont jamais recon- 
nus dans les territoires d'outre-mer, Quel que soit, dès lors, 
l'intérêt des aspects techniques du problème qui nous esi 
soumis en ce moment, ils ne sauraient par eux-mêmes régler 
le fond de la question, qui demeure la propriété du sol. 


Mme la présidente. La parole est à M. le président de Ja 


commission. 


M. le président de la commission. Nous somines tout à fait 
d'accord pour déplorer une fois de plus que le Gouverwement me 
nous ait pas encore saisis da prajet que nous avons pris l'ini- 
tiative, depuis bientôt quatre ans, de lui demander. Dans la 
roposition soumise aujourd'hui à votre vote, la commission de 
Posricultere a précisément introduit une suggestion qui ne figu- 
rait pas dans la proposition initiale, suggestion demandant que 
le projet en question lui soit soumis le plus rapidement pos- 


sibie. é 
M, Arthaud. Le parti communiste a été le premier à le deman- 
der. 


M. le président de la commission. Mais M. ArthauÏ commet 
une erreur, involontaire, je l'espère, quand il dit que c'est la 
question de l'appropriation du sol africain par la colonisation 
européenne qui est à la base de la dégrada des sols parce 
qu'elle a privé les populations indigènes des étendues de sols 
qu'elles avaient besoin de cultiver selon leurs méthodes tradi- 
tionnelles., Considérez le ens de l'arachide an Sénégal. L'ara- 
chide n'y est pas une culture européenne. C'est bien <ur les 
coke cultivés par les indigènes et qui demeurent leur propriété 
que se produit le processus de d dation. Cela ne diminue 
pas la responsabilité européenne qui a poussé h° production 
indigène sans prendre gene les précantiuns néces- 
saires, 1 aurait certes [alla apprendre aux indigènes comment 
cultiver l'ararhide sans abîmer leur sol, réaliser un assolement 
dans lequel l’arachide cesserait d'être une culture annuelle. 


M. Arthaud, Cela est dû aussi au fait que Ja colonisation 
cutraine le développement des cultures d'exportation, au détri- 
ment des cultures vivrières 





M. le président de la commission. .… Mais dans l'espèce, il 
ne s'agit } d'une question de propriété du sol, c'est une 
uestion d'écongmie générale, sur laquelle nous devons pren- 
re maintenant et d'urgence un cetaia nombre de décisions. 


En ce qui concerne la propriété, nous ne pouvons pas dire 
que le problème soit si simple à régler que nous puissions, en 
une séance et par un vœu, trancher la question. Car si, 
cisément, nous cherchons à mettre en Valeur les territoires 
d'une façon qui nous semble ratrmnelle, nous ne s pas 
rester dans une économie de culture itinérante, qui reste, mal 

ré loui, une culture primitive et à rendement faible et incer- 

in, et dont le résultat, malgré les précautions prises, conduit 
tout de mème à une certaine dégradation des sois. 


Chaque lois que nous le pourrons, nous aurons intérêt À faire 
des pantations arbustives dans ces régions. Partout où nous 
avons réussi à faire des plantations de cacaoyers, de caféiers, 
de colatiers, d’hévéas, de palmiers à huile, de cocotiers, nous 
avons créé des zones de prospérilé et des rones où la enlture 
est fixée et où, en observant certaines précautions, on a stoppé 
le processus de dégradation des sols. Lorsque le producteur 
indigène a procédé à des piantations arbustives, fl lui devient 
possible de vivre sur une proprié'é individuelle. Et, à partir du 
moment où il est doté d’une propriété individuelle, qui assure 
largement sa subsistance, il a a plus besoin de revendiquer ce 
qu'il réclame aujourd'hui à me raison, ces immenses terri- 
loires que représente une culture itinérante. 


Avec les modes traditionnels de culture sur brûlés, nos villa- 
geois nous disent: « B n’y à pas pour nous d'exploitation pos- 
sible à moins de quarante ou cinquante hectares ». En eflet, 
quand un propriétaire indigène veut cultiver deux hectares 
7 lui et les siens, il faut qu'il dispose d'un parcours vingt 
vis plus élevé pour assurer une rotation de culture assez lon- 
gue pour ltre la reconstitution de l'humus. Mais s’il peut 
avoir quelques hectares en plein rapport et qui suffisent pour 
l’occuper à plein et pour lui assurer des ressources suffisantes, 
il n'a plus besoin de convoiter les vastes s qui lui 
élaient précédemment indispensables. C'est vous dire que la 
notion même de propriété peut évoluer en fonction de la façon 
dont on cultive et du rendement qu'on attend. 


L'idéal du point de vue de la production vivrière, je le rap- 
pelais tout à l'heure, ce serait la rizière irriguée. Il est certain 
que dans tous les pays où il y à des rizières inondées et qui 
peuvent quelquefois porter deux récoltes par an, on voit des 
populations qui atteignent une densité extraordinaire dé nt 
ne 1.000 habitants par kilomètre carré et cela sur mil- 
iers de kilomètres carrés, alors que, dans nos régions d'Afrÿ 
que, nous en avons rarement plus de 10. 


M. Racine Mademba. Dans quel pays ? 


M. le président de la commission. En Inde, en Indochine, en 
Indonésie … 


M. Schoek. La province de Mysore, aux Indes, est typique 
à ce point de vue. 


M. le président de la commission. C'est une densité incroya- 
ble et que je ne souhaite pas pour nos pays de p - — 
française, car elle présente d’autres inconvénients d’or 
social. Elle n’est sans doute pas l'idéal que nous pouvons nous 

poser. Mais ce ) nous avons le droit de retenir, c’est que, 

squ'on dispose de cultures irriguées, Ja population n'a pius 
besoin de surfaces considérables pour assurer à chaque famille 
une maigre substance; sur un demi-hectare, un planteur peut 
obtenir des productions formidables. 


Par conséquent, je le répète, le problème de la propriété dont 
nous réclamons la solution, est lié, lui aussi, de la façon la plus 
étroite possible à la question même de la mise en valeur des 
sols. Si nous dépensons des millions et des dizaines de millions 
pour construire un barrage qui permettra de mettre en valeur 
des terres, nous avons le droit de dire aux populations de ja 
région intéressée que nous le réalisons pour tout le monde 
et pas simplement pour les quelques propriétaires qui sont 
en aval du barrage. Puisque nous avons fait cet ouvrage à 
frais communs, les terres bénéficiant de l'irrigation seront 
cultivées pour les uns comme pour les autres. M ne serait pas 
équitable de laisser les populations qui cultivent ea amont, 
butaires des formes, des méthodes ates de la culture itiné- 
ranie et du brûlis, alors æ celles qui sont au-dessous du bar- 
rage en auraient le béa exclusif. fl est bien certain 
la mise en valeur des territoires et la réalisation d'ua n 
rationnel peuvent conduire à une nouvelle conce , à une 
eg définition de la propriété et à une nouvelle répartition 

es terres. 
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Voilà, monsieur Arthaud, simplement ce que je voulais vous 
dire. (Applaudissements.) , 


M. Touré. Dans ces conditions, il serait plus logique d'exa- 
miner d’abord la proposition dont parlait tout à l'heure notre 
collègue puisque, en Afrique, nous voulons savoir surtout si 
nous sommes maîtres de nos terres. C'est la question du régime 
foncier qui nous intéresse au premier chef. Lorsqu'elle recevra 
une solution, alors seulement nous apprécierons comme 1l 
convient les mesures de préservation des sols. 


M, le président, La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Je ne vois pas quels inconvénients peut 

nter le projet qui vous est soumis, Il ne peut que présenter 

des avantages quel que soit le propriétaire, qu'il soit particulier, 

ou que la propriété soit collective. Posséder une lerre qui ne 
peut plus produire est vraiment sans intérêt. 


M. Touré. Cela dépendra des modalités. 


M. le ur, Pas des modalités de propriété. La première 
des mesures à prendre, c'est de conserver le sol. La propriété 
d'une terre improductive ne présente aueun intérêt. C'est pour- 
quoi, précisément, j'ai demandé à la commission de l'agricu:ture 
l'autorisation de présenter d’abord la deuxième proposition de 
M. Monnet pour que nous n'ayons pas à discuter actuellement 
de mesures de coercition, et pour qu'ensuile, à la lumière des 
données acquises, nous puissions associer tous les élus autoch- 
tones aux mesures de réglementation, en particulier de celle 
concernant les feux de brousse, ear il n'y a de mesures vrai- 
ment heureuses que dans la limite où chacun est convaincu de 
leur utilité. 


Or, rien, dans le texte qui vous est proposé, ne peut nuire 
à cet égard. Au contraire, il peut sauvegarder, j'allais dire ce qui 
reste es beaucoup de régions d'Afrique. Allez au Fouta- 
Djallon, voyez le mal qui y est fait. Nous souhaitons que le 
Gouvernement, qui ne nous écoute pas, veuille bien nous 
entendre néanmoins et que des mesures d'urgence soient prises. 
Nous ne cherchons pas actuel'ement les responsabilités. Si nous 
voulions les chercher, nous devrions étudier, par exemple, en ce 
qui concerne l'élevage, où est la responsabilité des Européens et 
où est celle des autochtones. C'est parce que de grands progrès 
ont été a tés à Félevage que les autochtones possèdent 
davantage de troupeaux, mais C'est parce qu'ils n'utilisent pas 
d'une façon économique ces troupeaux que les pâturages sont 
surchargés. 


Ce qui serait désirable, c'est que nous sauvegardions le sol 
et que les Européens, dont La responsabilité peut être lourde 
en certains endroits, apportent maintenant, précisément, le 
moyen de cultiver de la façon optimum, de donner le meilleur 
rendement possible aux terres et de transformer les méthodes de 
culture qui font que dans beaucoup de cas on utilise unique- 
ment la terre inculte pour en faire de la terre arable. 


C'est là le but vers lequel nous devons tendre. J'insiste 
done pour que la question du régime foneier n'y soit liée en 
aucune façon, parce qu'il faut d'abord sauvegarder la terre. 
J'ai demandé à la commission que préside notre ami Mademba 
que la question vienne le plus tôt possible et je pense avec 
tout le monde qu'il est nécessaire que la prapriété soit définie, 
qu'elle soit attribuée le plus rapidement possible aux individus 
et aux collectivités, et je répète que je ne vois pas l'intérêt 
qu'il y a à posséder une terre, si cette terre est improductive. 
Applaudissements au centre, à gauche et sur les bancs des, 
tats associés.) 


M. le président. La paro'e est à M. le président de la com- 
mission. 


M. le nt de la commission. Je voudrais donner un 
apaisement supplémentaire à M. Touré. La commission de l'agri- 
culture, soucieuse, comme M. Touré lui-même, que cette ques- 
tion de la propriété foncière soit enfin ee d'une proposition 
à l’Assemblée nationale, a demandé, à M. le président de notre 
Assemblée, de réorganiser l'intercommission que nous avions 
créée avant le renouvellement partiel de notre Assemblée. La 
commission du règlement est actuellement saisie de notre 
proposition et je pense que bientôt vous aurez l'occasion de 
réélire l’intercommission que présidait autrefois notre ami 
M. Racine Mademba et qu’il ne demande qu'à conduire à 
nouveau, d’une façon active, vers le but que nous nous pro- 
posons. 


Racine Mademba. Vous dites: « d'une façon active », mon 
cher collègue, je ne voudrais tou de même pas laisser accré- 
diter que, jusqu'à présent, je n'ai pas fait preuve d'activité, 





Monsieur le président. vous le savez aussi bien que moi, 
puisque c'est moi-même qui vous ai demandé de fure une 
démarche auprès de M. le président Albert Sarraut. 11 appar- 
tient en effet, selon moi, au président, d'insister auprès du 
Gouvernement pour que les résolutions prises par cette Assem- 
blée ne demeurent pas seulement des vœux, à faut leur donner 
une suite, 

Je vous demande, mes chers collègnes, la permission de lire 
la proposiion adoptée le 24 août 1%%1 par l'Assemblée de 
l'Union francaise. 

« Considérant l'extrême :mportance et la complexité du régime 
foncier dans l'Union française ; 


« Considérant que le régime des terres est une des bases 


essentielles de l’organisation sotiale des différentes régions; 

« Considérant que cetle question conditionne pe une grande 
Ee à la fois le développement économique des territoires et 
es dispositions à preudre pour assurer la conservation des sols; 


« Considérant que l'intercommission ministérielle chargée de 
l'étude du régime foncier a terminé ses travaux depuis piu- 
sieurs mois déjà, l'Assemblée de l'Union française demande au 
Gouvernement de déposer pour avis le projet de loi maintes fois 
annonce, » 

Le Gouvernement nous à maintes fois donné l'a 
le projet de loi allait être déposé sur le bureau de 
afin que l'mtercommission puisse travailler. 


l'Assemblée 


A titre de renseignement, pour eeux de nos eollègues qui 
n'étaient pas ici l'année dernière, je précise que notre inter- 
commission à été désignée depuis trois ans et que, pendant ce 
temps, elle n’a tenu qu'une seule réunion, celle où a eu lieu 
la désignation du bureau, parce que le Gouvernement nous 
avait demandé de le laïsser travailler la question avant de 
déposer un projet. 

Je demande, par conséquent, à l’Assemblée, une fois de plus, 
et, surtout à son président, d'insister auprès du Gouvernement 
pour que celle proposilion que nous avons votée en 1951 puisse 
avoir un aboutissement, et que le projet gouvernemental soit 
déposé d'extrême urgence sur notre bureau. (Applaudissements 
au centre et à gauche.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.….. 


La discussion générale est close. 


Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition. | 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition.) 


Mme la présidente. Je donne lecture de la proposition : 
« L'Assemblée de l'Union francaise, 


« Considérant a gravité des phénomènes de dégradation des 
sois dans les territoires d'outre-mer; 


« Considérant qu’une politique de progrès social nécessite un 
accroissement de la production agricole, et que celle-ci doit 
s'accompagner de mesures propres à assurer la protection des 
sols et la restauration des terres agricoles dégradées, 


« Demande au gouvernement de prendre, conformément aux 
recommandations de la IV* conférence de l'Organisation des 
Nations Unies pour l'aïimentation et l'agriculture, et de ja 
conférence interafricaine de Gorma, les dispositions législatives 
tendant à assurer Ja conservation des so!s dans les territoires 
d'outre-mer par : 


« 1° La promulgation dans chacun de ces territoires d'une 
rég.ementalion spéciale à la conservation des sols; 


« 2° La création, quand ils n'existent pas encore, d'orga- 
nismes piacés auprès du ministre de la France d'outre-mer 
et des chefs de territoires, chargés de leur proposer des direc- 
lives générales et des programmes d'action; 


« 3° La création, dans les régions où les so!s cultivés sont 
menacés de dégradation, de « secteurs de conservation des 
sols », à l’intérieur desquels seront coordonnés les eflorts des 
popu:ations, de l'administration et des services techniques en 
vue de l’appiication des mesures de conservation du sol; 

« 4° La promulgation dans chaque territoire d'une régle- 
mentation foncière tenant le plus grand compte des nécessités 
de la conservation des sols; 

5° La protection de la couverture végt‘ale spontagée du 
sol, 
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« 6° Une propagande active, méthodique et continue, s’exer- 
çcant dans tous les milieux et surtout à l'écoie. » 

Je suis saisie d'un amendement présenté par M. Schock ainsi 
couçu : 

« Au quatrième alinéa, après les termes: « demande au Gou- 
vernement », ajouter le membre de phrase suivant : « d’in- 
tensitier les enquêtes pédologiques », 

La parole est à M. Schock, pour défendre son amendement. 


M. Schock. Je crois n'avoir pas besoin de défendre mon 
amendement puisque M. le président Monnet et M. Sérot, au 
cours de leurs interventions, m'ont déjà répondu. J'en conclus 
que mon amendement sera accepté sans difficulté par la com- 
mission. 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ?.… 


M. le rapporteur. Je viens de déposer un sous-amendement 
qui suppose d’abord que l'amendement de M. Schock doit étre 
accepté, Je propose d'y ajouter les mots « hydrologiques, éco- 
logiques et climatologiques ». 

Ce sont, en effet, les quatre principales branches des scien- 
ces qui visent la conservation des sols. 


Si M. Schock en est d'accord, ce texte de la proposition serait 
plus complet si l'on ajoutait les trois termes que je viens de 
citer à l'épithète « pédologiques », d'autant plus que, d’après 
une notice de M. Aubert, directeur des services de pédologie 
de l'office de recherches scientifiques d'outre-mer, il y a 
10 pédologues en Aïrique occidentale, contre 850 à 900 aux 
Etats-Unis, 

Or, sans vouloir pousser trop loin les comparaisons, la sur- 
face des territoires d'Afrique occidentale française et d'Afrique 
équatoriale française correspond à peu près, si mes souvenirs 
sont exacts, à celle du territoire des Etats-Unis. 

Par conséquent, nous insistons pour que l'amendement de 
M Schock soit adopté et complété par les termes: « hydrolo- 
giques, écologiques et climatologiques ». 


M. Schock. J'accepte cette addition. 
Mme la présidente. Personne ne demande la parole contre 


l'amendement ?.… 

Je mets aux voix l'amendement de M. Schock, complété par 
Je sous-amendement de M. Sérot. 

(L'amendement de M. Schock, ainsi complété, mis aux voir, 
est adopté ) 


Mme la présidente. Je suis saisie d'un amendement présenté 
par M. Charles-Cros et les membres du groupe socialiste, tendant, 
au 7° alinéa, entre les mots: « les eflorts des populations » et 
« de l'administration », à intercaler les mots : « des collectivités 
locales, des chambres de commerce, d'industrie et d’agricul- 
ture » 

la parole est à M. Charles-Cros pour défendre son amende- 
ment. 


M. Chartes-Cros. Mesdames, messieurs, je pense que l'Assem- 
blée voudra se rallier à mon amendement, Le texte qui nous 


est proposé prévoit en eflet la création de secteurs de conser- 
valion des sols dans lesquels seront coordonnés les efforts des 
populations, de l’administation et des services techniques. 

Nous proposons que s'associent à ces efforts non seulement 
les collectivités locales, et sous ce terme nous entendons tant 
les assemblées territoriales que les assemblées municipaies, les 
conseils villageois et, comme certains de nos collègues l'ont 
proposé, les conseils locaux ou régionaux, mais aussi égale- 
luent les chambres de commerce, d'industrie et d'agriculture. 

Pourquoi les collectivités locales? IL est inutile d'insisteæ, Là 
où les intérêts des populations et des territoires sont en jeu, 
il est normal que les assemblées soient présentes. 


Ponrquoi les chambres de commerce, d'industrie et d’agricul- 
ture? Sur ce point, il me faut apporter quelques précisions qui 
viennent s'ajouter aux idées précédemment exprimées, notam- 
ment par mon ami M. Cazelles, Dans cette Assemblée, 11 semble 
qu'on soit d'accord pour reconnaître qu'en matière d'appauvris- 
sement des sols, les responsabilités soient assez partagées. On 
a cité les procédés culturaux des Africains, les dégâts causés 
par les bestiaux.. 


M La Gravière, Les feux de la brousse, 





| 


M. Chartes-Cros. et je ne parle ni du vent ni de la pluie, 
mais il semble aussi que l'on n'ait pas suflisamment en 
relief — et là, je pèse mes mots — certaines responsabilités que 
le président de la commission a lui-même reconnues. Il a dit en 
effet que la ? re gr a ement concouru à la 
dégradation des sols, par l'orientation de l'indigène vers des 
cultures industrielles. 


On s’est insuffisamment préoccupé, dans le passé, du main- 
tien en état des sources naturelles de richesses, Les chambres 
de commerce, d'industrie et d'agriculture sont pourtant directe- 
ment ou indirectement, par les personnes physiques ou mo- 
rales qu'elles représentent, intéressées à la conservation et à la 
revalorisation des sols; puisqu'aussi bien dans notre économie 
qui est agricole, les ressources sont de nature agricole jusqu’à 
présent. Le sous-sol est insuffisamment exploité et les profits qui 

uvent être tirés des territoires d’outre-mer proviennent essen- 
iellement encore aujourd’hui, du sol. S'il est vrai qu'il faut 

ouper les efforts des populations, de l'administration et des 
echniciens de telle façon que des progrès substantiels soient 
enregistrés en ce domaine, nous pensons qu'il serait utile aussi 

ue tous ceux qui ont un intérêt que:conque à la conservation 

es sols comme les commerçants, les industriels et les planteurs, 
s'associent à l'effort envisagé. Voilà le sens très exact que nous 
donnons à notre amendement, (Applaudissements.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission de l’agriculture est d'accord 
avec l'amendement présenté par M. Charles-Cros et les membres 
du groupe socialiste. Mais je me permets cependant de proposer 
à M. Charles-Cros de modifier légèrement son texte en substi- 
tuant À « collectivités locales » les mots : « assemblées locales », 
= me paraissent répondre mieux à l'esprit de la proposition, 

ous les élus seraient ainsi associés à l’œuvre entreprise. 


M. Charies-Cros. Nous acceptons cette modification. 


Mme la présidente. Je suis saisie d'un sous-amendement pré- 
senté par MM. Theetten et Susset et les membres du groupe 
R.P.F. tendant à compléter l'amendement de M. Charles-Cros 
par les mots suivants : « des entreprises ou organismes privés », 


La paro'e est à M. Theetten pour soutenir son amendement. 


M. Theetten. Après les explicaions de notre collègue M. Charles- 
Cros visant les chambres de commerce, d'industrie et d’agri- 
culture, dans lesquelles sont justement représentés les diffé- 
rents organismes et entreprises privés, mon amendement n'a 
plus d'objet, en conséquence j: le retire. (Applaudissements.) 


— j la présidente, Le sous-amendement de M. Theetten est 
retiré. 


M, le président de la commission, Je voudrais répondre à la 
dernière intervention de M. Charles-Cros. Je ne discute nuile- 
ment son amendement, que M. Sérot a accepté au nom de la 
commission de l'agriculture, mais il a repris mes paroles. J'ai 
dit en effet — et vous l'avez noté — + nous portions en tant 
QE S une grosse responsabilité dans la dégradation 

es sols. Je l'avais d’ailleurs marqué dans ma proposition en 
termes encore plus vifs puisque j'écrivais : 


« On pourra dire ce jour-là que l’Afrique, qui a résisté à des 
siècles d'esclavage, n'aura pu résister à un siècle de civilisa- 
tion. » Je ne cache pas ma façon de penser mais ce n'est pas 
pour méconnaitre, d'autre part, le bienfait que nous avons 
apporté dans d’autres territoires; car si nous avons pu dénon- 
cer les méfaits de l’arachide au Sénégal nous devons, au con- 
traire, hautement louer les bienfaits du cacao et du café en 
Côte d'Ivoire, plantations qui ont transformé l'économie de ces 
deux pays. 


M. Max André, Et les rizières en Indochine. 


M. le de la commission, Par conséquent méfions- 
nous des généralisations trop hâtives, je veux bien prendre la 
responsabilité de ce que je dis, mais je ne veux pas qu’on me 
fasse dire plus que je ne pense. (Applaudissements.) 


Mme la présidente, Personne ne demande la parole contre 
l'amendement ?.… 


Je mets aux voix l'amendement nté par M. Charies-Cros, 
modifié à la demande de la commission. 


{L'amendement, modifié, mis aux voix, est adopté.) 
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Mme la présidente. Je donne lecture de la proposition, modi- 
fiée par les amendements que L'Assemb:ée vient d'adopter : 


« L'Assemblée de l’Union française, 


« Considérant la gravité des phénomènes de dégradation des 
sols dans les territoires d'outre-mer, 


« Considérant qu'une politique de progrès social nécessite un 
accroissement de la production agricole, et que celle-ci doit 
s'accompagner de mesures propres à assurer la protection des 
sols et la restauration des terres agricoles dégradées, 

« Demande au Gouvernement d'intensifier les enquêtes pédo- 
logiques, hydrologiques, écologiques et climatologiques: de 
prendre, conformément aux recommandations de la quatrième 
conférence de l'Organisation des Nations Unies pour l'alimen- 
tation et l’agriculture, et de la conférence interafricaine de 
Goma, les dispositions législatives tendant à assurer la conser- 
vation des sols dans les territoires d'outre-mer par: 

« 1° La promulgation dans chacun de ces territoires d'une 
réglementation spéciale à la conservation des sols; 

« 2° La création, quand ils n'existent pas encore, d'organismes 
placés auprès du ministre de la France d'outre-mer et des chefs 
de territoires, chargés de leur proposer des directives géne- 
rales et des programmes d'action ; 

« 3° La création, dans les régions où les sols cultivés sont 
menacés de dégradation, de « secteurs de conservation des 
sols », à l’intérieur desquels seront coordonnés les efforts des 
populations, des assemblées locales, des chambres de com- 
merce, d'industrie et d'agriculture, de l'administration et des 
services techniques en vue de l'application des mesures de 
conservation du sol; 


« 4° La promulgation dans chaque territoire d'une réglemen- 
tation foncière tenant le plus grand compte des nécessités de 
la conservation des sols; 

« 5° La protection de la couverture végélale spontanée du 
ol ; 

« 6° Une propagande active, méthodique et continue, s'exer- 
çant dans tous les milieux et surtout à l'école. » 


Quelqu'un demande-t-il la parole? 
Je mets aux voix la proposition modifiée. 
(La proposition, ainsi modifiée, est adoptée.) 


AFRIQUE EGUATORIALE FRANÇAISE. — REGLEMENTATION 
DU CREDIT FONCIER 


Discussion d'une demande d'avis; adoption d’un avis. 


Mme la dente. L'ordre du ur appelle la discussion de 
ta demande d'avis, t'ansmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret présenté par M. le ministre de 
la France d'outre-mer, relatif à la réglementation du crédit fnn- 
cier en Afrique équatoriale française. (N° 328 et 409, année 
1962.) 


La parole est à M. le rapporteur, 


. gr. rapporteur de la commission des affaires [inan- 
tières. sdames, messieurs, le 7 octobre 1952, notre assem- 
blée à été saisie d’une demande d'avis présentée par M. le pré- 
sident du conseil, relative à la réglementation du crédit foncier 
en Afrique équatoriale française. 


Le but du texte soumis à nos délibérations est d'apporter un 
correctif monétaire aux montants des sommes pouvant faire 
l'objet de prêts à la construction consentis aux habitants origi- 
naires de l'Afrique équaturiale française. Ea effet, les sommes 
qui entrent dans les conditions ci-dessus, sont de l’ordre de 
50.000 et 100.000 francs et leur montant a été fixé par un texte 
déjà ancien puisqu'il s’agit du décret du 28 mai 1958. 


L est certain que le niveau actuel des prix est de l’ordre de 
4 à 10 par rapport à ceux de 1938 et que les montants des prêts 
et. des valeurs de construction déterminés dans l’article 8 du 
décret sont de ce fait ne.iement insuffisants, Aussi ne pouvons- 
nous que donner notre accord à l’article 1* du projet de décret 
qui tend à remplacer les chiffres de 50.000 et 100,000 francs par 
500.000 et 1 million de francs. 


| D'autre part, ce même projet de décret nous propose la modi- 
ion de: l’article 10 du déeret du 28 mai 198, Or, il semble 
qu'il faille lire « article 12 ». 1 s’agit dans cet article, de faire 











passer de 5 à 0 millions le montant total des prêts civils ou 
commerciaux en cours dans le territoire pour lesquels il existe 
un taux supplémentaire de 4 p. 100, de faire passer de 5 mil- 
lions à 50 millions et de 29 à 200 millions “ tranche pour 
laquelle la marge est réduite à 3,5 p. 108 et de 20 à 21) mil- 
lions la somme au-delà de laquelle la marge est de 3 p 100. Les 
travaux préparatoires et les lettres en provenance des terriloires 
parvenues au ministère confirment bien qu'en la matière il 
s'agit de francs C. F. A. 


Une seule suppression dans cet article 2, la majoration du 
taux de 5 p. 100 pour la marge afférente à la première tranche 
est supprimée puisque d'après les termes mêmes dun texte de 
1938, celte disposition devait devenir caduque au plus tard le 
0 juin 1939. 


Dans ces conditions, votre commission des affaires financières 
vous propose de donner un avis favorable au projet de décret 
qu vous est soumis. (Applaæudissements.) 


Mme la présidente. Personne ne demandant la parote dans la 
discussion générale, je consulle l'Assemblée sur le passage à la 
discussion de l'avis eur le projet de décret. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'avis sur le projet de décret.) 


Mme la présidente. J> donne lecture de l'article tr: 
« Art. 1%, — A l'alinéa 2 de l’article 8 du décret du 28 mai 1988, 
les chiffres de 50.X9 et 100.009 franes sont rempiarés respecti- 
vement par 230.04 francs et un milliun de francs. » 


Personne ne demande la parole ? 
Je mets aux voix l'article 1°, 
(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


{L'Assemblée adopte ensuite dans la même forme et sans 
discussion, les articles dont la teneur suil:) 


« Art. 2. — L'article 12 du décret du 28 mai 1938 est rem- 
placé par les dispositions suivantes : 


« Ant. 12. — Le taux de l'intérêt des prêts que consentiront 
les sociétés autorisées, que les prêts soient civils ou commer- 
cilaux, peut atteindre, mais ne doit pas excéder le taux de 
revient moyen (lous frais compris) des capitaux empruntés par 
la sociélé pour ses opérations habituelles de prêts aux proprié- 
laires d'immeubles augmenté de 4 p. 109 tant que le montant 
total de ses prêts en cours en Afrique équatoriale française ne 
dépasse pas 50 millions de francs. Celle marge est réduite à 
3,5 p. 100 pour la tranche allant de 9 millions de franes À 
200 milions de francs et à 3 p. 100 au delà de 200 milliuns de 
francs, 


« En tout état de cause, le taux d'intérêt des prêts ne pourra 
dépasser de plus de 4 p. 100 le taux pratiqué par le Crédit fon- 
cier de France pour des opérations de même nature, 


« La société déterminera, sous le contrôle du gouvernement 
de l'Afrique équatoriale française, dans le mois qui suivra la 
fin de chaque semestre, le taux de revient moyen des capitaux 
empruntés durant le semestre précédent, ainsi que le total de 
ses prêts en cours. 


« Ces données commanderont le taux maximum autorisé des 
prêts pendant le semestre suivant. La société s’interdit de 
réclamer aux emprunteurs aucune commission supplémentaire 
venant s'ajouter à l'intérêt stipulé conformément aux règles 
ci-dessus, 


« Elle a droit cependant, soit à l'origine du prêt, soit en cours 
de réalisation, au remboursement de ses frais d'études et d'ex- 
pertises ainsi que, en cas de poursuites, au remboursement de 
ses dépenses engagées de ce bit qui en tout état de cause ne 
devront pas excéder 3 p. 100 du montant des sommes dues. » 
— (Adopté.) 


« Art. 3. — Le président du conseii des ministres, le ministre 
de la France d'outre-mer es le garde des sceaux, ministre de la 
justice sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française et inséré au Puletin officiel du ministère 
de la France d'outre-mer. » — (Adopté.) 


Mme la présidente. Personne ne demande la praro!e ?.. 
Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur le projet de décret, 


(L'ensemble de l'avis sur le projet de décret, mis aux voix, 
est adopté.) 
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AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE. — REGLEMENTATION 
DU CREDIT FONCIER 


Discussion d'une demande d'avis: adoption d'un avis. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appele la discussion de 
la demande d'avis, transmise pa; M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, relatif à [A réglementation du crédit 
ee vf en Afrique cccidentaie française. (N° 329 et 41, 
année 1952.) 


La parole est à M. le rapporteur, 


M. Léger, rapporteur de la commission des affaires [inan- 
cures. Mesdames, inessieurs, de même que pour le projet rela- 
Lil à la réglementation du crédit foncier en Afrique équatoriale 
française, c'est également le 7 octubre 1952 que notre Assemblée 
a élé saisie de la demande d'avis présentée par M. le président 
du conseil relative à ;a régementation du crédit foncier en 
Afrique occidentale française. Comme dans le précédent projet 
le but du texte soumis, à nos délibérations, est d'apporter un 
correctif monétaire au montant des sommes pouvant faire l’ob- 
jet de prêts à la construction, prêts consentis aux-habitants ori- 
giuaires de l'Afrique occidentaie française. Je ne reviendrai pas 
sur ce que j'ai dit précédemment. Ainsi que nous l'avons pré- 
cisé dans notre rapport relatif à la réglementation du crédit fon- 
cier en Afrique équatoriale française :es montants des prêts et 
des Valeurs de construction déterminés par l’artitle 8 du décret 
sont nettement insuffisants puisque le niveau actuel des prix 
est de l'ordre de 1 à 10 par rapport à ceux de 158. 


Aussi, dans ces conditions, ne pouvons-nous donner que notre 
accord à l'article premier du projet de décret qui tend à rem- 
placer es chiffres de 50.000 et 100.000 francs par 500.000 et un 
hellion de francs. 


. D'autre part, ce même projet nous propose la modification de 
l'article 10 du décret du 22 avril 1937. Il s'agit de faire passer 
de 5% à HX) millions de francs le montant total des prêts civils 
ou cofnimerciaux pour ;esquels le supp.ément de taux est de 
3,5 p. 100, et de 50 à 500 millions de francs la somme au delà 
de laqueile la marge passe à 3 p. 100, 


Une seule suppression dans cet article 10: la majoration du 
laux de 0,5 p. 1060 pour la marge afférente à la première tran- 
che est supprimée puisque — je ;’ai rappelé tout à l'heure — 
d après les termes mêmes du texte de 195$, cette disposition de- 
vait devenir caduque au pus tard le 30 juin 1939. 


Dans ces conditions, votre commission des affaires finan- 
cières vous propose de donner également un avis favorable au 
projet de décrel qui vous est soumis. (Applaudissements.) 


Mme la présidente. Que:qu'un demande-t-il la parole dans la 
discussion générale ?.…. 


M. Louis Delmas. Je demande :a parole 


Mme la présidente. Dans ‘a discussion générale, la parole est 
à M. Delmas. 


M. Louis Delmas. Mes chers colègues, je voudrais simple- 
ment souligner non pas l'ilogisime du décret qui nous est sou- 
tmis aujourd'hui par le Gouvernement, mais celui du décret 
concernant les ioyers. 


Le Gouvernement a récemment promulgué un décret fixant 
l'intérèt que penvent exiger les constructeurs à titre de loyer. 
Ce taux a été fixé à 8 p. 100. Or, dans le texte qui nous est 
soumis aujourd'hui, le Gouvernement permet aux organismes 
de crédit d'exiger un intérèt supérieur de 4 p. 100 au taux pra- 
tiqué par les organismes de crédit métropo.itains. 

Le taux d'intérêt pratiqué par ces organismes est de 7 p. 100. 
Autrement dit, le Gouvernement permet aux organismes de cré- 
dit d'Afrique occidentale francaise d'exiger de ses emprunteurs 
un intérêt de 11 p. 100, tandis que le même Gouvernement ne 
permet aux constructeurs d'exiger des locataires que 8 p. 100 
d'intérêt, Je ne pense pas qu'une tele mesure soit susceptible 
de favoriser la politique de l'habitat en Afrique occidentale 
francaise, (Très bien, très bien! à gauche.) 


Mme la présidente. La paro'e est à M. le président de la com- 


Hhisston. 


M. Antonini, président de la commission. Je suis très heureux 
de l'intesvention de notre co:lègue M. Desmas, puisque aussi 





bien vous savez que notre Assemblée avait discuté du pro- 
blème des 1e ae en Afrique occidentale francaise, et avait pro- 
osé une réglementation accordant ce que nous avons appe'é la 
iberté contrôlée. H n'était nullement question d'accorder un 
loyer maximum de 8 p. 100, ce qui laisse un intérêt de 5 ou 
6 p. 100 maximum au propriétaire. De ce point de vue, l’As- 
semb.ée ne peut qu'approuver la remarque de M. De:mas. 


Mais s’il veut bien me le de mequé je demanderai à M. Del- 
mas, grand conseiler de l'Afrique occidentale française et rap- 
porteur ee des finances, d'inciter le grand conseil d'Afri- 
que occidentale française à inviter le Gouverneur général et la 
haute administration de Dakar à demander la revision de ce 
décret, car ce n'est pas un secret, c'est en eflet à la demande 
expresse du Gouvernement de l'Afrique occidentale française 

ue le décret actue: a été voté contrairement à l'avis dunué par 
l'Assemblee de l'Union française. 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.… 
La discussion généra'e est close. 


Je”consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'avis eur le projet de décret, 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion dé 
l'avis sur Le projet de décret.) 


Mme la présidente. Je donne lecture de l'article 1®: 


« Art, {*, — A l'alinéa 2 de l’article 8 du décret du 22 avril 
1907 les chiffres de 50.000 francs et de 100.000 francs sont rem- 
acés respectivement par 500.000 francs et 1 million de 
rancs. » 

Personne ne demande la paro:e sur l’article 1® ? 

Je mets aux voix l’article 1®, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


(L'Assemblée adopte ensuite, dans la même forme et sans 
discussion, les articles dont la teneur suil:) 


« Art. 2. — L'article 10 du décret du 22 avril 1937 est rem- 
placé par les dispositions suivantes: : 


« Art. 10. — Le taux de l'intérêt des prêts que consentiront 
les sociétés autorisées, que les prèts soient civils ou cummer- 
ciaux, peut atteindre, mais ne doit pas excéder le taux de 
revient moyen (tous frais compris) des capitaux empruntés par 
la société pour ses opérations habituelles de prêts aux pro- 
priétaires d'immeub'e:, augmenté de 3,5 p. 100, tant que le 
montant total de ses prêts en cours en Afrique occidentale fran- 
çaise ne dépasse pas 500 millions de francs, cette marge est 
réduite de 3 p. 100 pour la tranche excédant 500 millions de 
francs. 

« En tout état de cause, le taux d'intérêt des prêts ne pourra 
dépasser de plus de 4 p. 100 le taux pratiqué par le Crédit fon- 
cier de France pour les opérations de mème nalure, 


« La société déterminera, sous le contrôle du gouvernement 
général de l'Afrique occidentale française dans le mois 
suivra la fin de chaque semestre, le taux de revient moyen des 
capitaux empruntés durant le semestre précédent ainsi que le 
total de ses prêts en cours. 

« Ces données commanderont le taux maximum autorisé des 
prêts pendant le semestre euivant. La société s'interdit de 
réclamer aux emprunteurs aucune commission supplémentaire 
venant s'ajouter à l'intérêt stipulé conformément aux règles 
ci-dessus. 

« Elle a droit, cependant, soit à l'origine du prêt, eoit en 
cours de réalisation, au remboursement de ses frais d’études 
et d'expertise ainsi que, en cas de poursuites, au rembourse- 
ment de ses dépenses engagées de ce fait qui, en tout état de 
cause, ne devront pas excéder 3 p. 100 du montant des 
sommes dues. » — (Adopté.) 


« Art. 3, — Le président du conseil des ministres, le ministre 
de la France d'outre-mer et le garde des sceaux, ministre de 
la justice, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, sera publié au Journal officiel 
de la République française et inséré au Bulletin officiel du 
ministère de la France d'outre-mer. » — (Adopté.) 


Mme la présidente, Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur le projet de éécret, 


(L'ensemble de l'avis sur le projet de décret, mis aux voiz, 
est adopté.) 
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CAMEROUN. — REGLEMENTATION DU CREDIT FONCIER 


Discussion d’une demande d'avis; adoption d’un avis. 


Mme la présidente, L'ordre du jour appeïle la discussion de 
la demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, eur de projet de décret présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, relatif à la réglementation 
du crédit foncier au Cameroun( n° 3% et 411, année 1952). 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Léger, rapporteur de la commission des affaires finan- 
cières. Mesdames, messieurs, mon projet de rapport a été dis- 
tribué. Rien n'est modifié à ce qui a été dit sur les deux rap- 

orts précédents; il faut préciser toutelois que le projet de 

écret nous propose la modification de l’article 10 du décret 
du 28 mai. Or, il semble qu'il faille, comme dans la demande 
d'avis n° 378, lire « l’article 12 ». Il s’agit, dans cet article, de 
faire passer de 5 à 50 millions le montant des prêts cviis ou 
commerciaux en cours dans les territoires pour lesquels il 
existe un taux supplémentaire de 4 p. 100, de faire passer de 
5 à 50 millions et de 20 à 200 millions, la tranche pour laquelle 
la marge est réduite à 3 et demi p. 100, et de 20 à 200 millions 
la somme au delà de laquelle la marge est de 3 p. 100 .(Applau- 
dissements au centre et à gauche.) 


Mme la . Personne ne demandant la parole dans 
la discussion générale, je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion de l'avis eur le projet de décret. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'avis sur le projet de décret.) 


Mme la présidente. Je donne lecture de l'arliele {* du projet 
de décret: 


« Art; fe, — A l'alinéa 2 de l’article 8 du décret du 28 mai 
1938 les chiffres de 50.000 francs et de 100.000 francs sont rem- 
placés respectivement par 500.000 francs et 1 million de francs. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 1°, 
(L'article 1°, mis aux voir, est adopté.) 


(L'Assemblée adopte ensuite dans la même [orme, et sans 
discussion, les articles dont la teneur suit:) 


« Art, 2. — L'article 12 du décret du 28 mai 1938 est rem- 
placé par les dispositions suivantes : 


« Art. 12. — Le taux de l'intérêt des prêts que consentiront 
les sociétés autorisées, que les prêts soient civils ou cummer- 
ciaux, peut atteindre, mais ne doit pas excéder le taux de 
revient moyen (tous frais compris) des capitaux empruntés par 
la société pour ses opérations habituelles de prèts aux pro- 

riétaires d'immeubles augmenté de 4 p. 100 tant que je mon- 
ant ‘total de ses prêts en cours au territoire ne dépasse pas 
50 millions de francs. Cette marge est réduite à 3,5 p. 109 pour 
la tranche allant de 50 millions à 200 millions et à 3 p. 100 
au delà de 200 millions de francs. 


« En tout état de cause, le taux d'intérêt ne pourra depasser 
de plus de 4 p. 100 le taux pratiqué par le Crédit foncier de 
France pour des opérations de même nature, 


« La société déterminera sous le contrôle de l'administration 
locale dans le mois a suivra la fin de chaque semestre, le taux 
de revient moyen des capitaux empruntés durant le semestre 
précédent, ainsi que le total de ses prêts en cours, 


« Ces données commanderont le taux maximum autorisé 
des prêts pendant le semestre suivant. La société s'interdit de 
réclamer aux emprunteurs aucune commission supplémentaire 
bee = s'ajouter à l'intérêt stipulé conformément aux règles 

eseus. 


« Elle à droit, cependant, soit à l’origine du prêt, soit en 
tours de réalisation, au remboursement de ses frais d’études 
et Le ed ainsi que, en cas de poursuiles, au rembourse- 
ment de ses dépenses engagées de ce fait qui en tout état de 
cause ne devront pas 
dues. » — (Adopté.) 


& Art. 3. — Le président du conseil des ministres, le ministre 
de la France d'outre-mer et le garde des sceaux, miaistre de la 
ustice, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
du présent décret, qui sera publié au Jounal officiel de 


der 3 p. 100 du montant des sommes 











la Ré + — française et inséré au Bulletin officiel du minis- 
tère de la France d'outre-mer, » — (Adopté.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l’ensemble de l'avis eur le projet de décret, 
(L'ensemble de l'avis, mis aux voir, est 1d0pté.) 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER ET TERRITOIRES SOUS TUTELLE. 
-—- ORDRE NATIONAL DES PHARMACIENS, EXERCICE DE LA 
PHARMACIE 


Discussion de deux demandes d'avis; adoption d’un avis. 


Mme la présidente, L'ordre du jour appelie la discussion: 


1° De la demande d'avis, transmise par M. le président de 
l’Assemblée nationale, sur le projet de loi portant additions et 
modifications à lordonnauce du 5 mai 1945 instituant l'ordre 
national des pharmaciens et étendant aux territoires d'outre- 
mer et territoires sous lulelie l'application de la présente ordon- 
nance ainsi modifiée; 

2° De la demande d'avis, transmise par M. :e président de 
l'Assemblée nationale, sur le projet de loi portant extension 
aux territoires d'outre-mer et territoires sous tutelle de la loi 
validée et modifiée du 11 septembre 1941 eur l'exercice de la 
pharmacie (n°* 372, 373 et 405, année 1952). 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Borrey, président et rapporteur de la commission des 
affaires sociales. Mesdames, messieurs, votre commission des 
affaires sociales, saisie des deux demandes d'avis (n° 372 et 
n° 373, année 1952) relatives à l'institution de l’ordre national 
des pharmaciens et à l'exercice de la pharmacie outre-mer, a 
estimé que ces deux questions prééentaient un :ien de connexité 
tel qu'eiles devaient faire l’objet d'un seul et mème rapport, 
En effet, les textes auxquels ces deux demandes d'avis se rap- 

ortent ont été codiflés et il s’agit aujourd'hui d'étendre à 
‘outre-mer le code de la pharmacie tel qu'il est appliqué dans 
la métropo.e, en y apportant naturellement les adaptations né- 
cessitées par les particularités administratives et géographiques 
des territoires d outre-mer. Des titres spéciaux devront être 
introduits pour les disposilions du code visant les territoires 
d'outre-mer. 


Ces deux projets de loi sont en conformité avec la politique 
sociale menée par la France dans les terriloires d'outre-mer; 
ils viennent enfin combler une lacune importante dans la légie- 
lation qui protège la santé publique de nos populations ultra- 
marines. Nous croyons inutile de rappeler ici les efforts et 
les réalisations entreprises avec succès Ens cette voie et d'évo- 

uer devant vous l'œuvre du service de santé d'outre-mer, 

es instituts Pasteur, de la recherche scientifique, des services 

d'hygiène et de prophy:axie. Vous n'ignorez pas comment la 
France, depuis longtemps déjà, mène dans ces terriloires une 
lutte acharnée contre les affections endémo-épidémiques. 


En même temps que ce premier éouci d'assurer une assistance 
médicale aussi développée que possible à ses citoyens les pius 
éloignés et souvent les plus déshérités, le Gouvernement fran- 
çais a tenu également mon seulement à favoriser l'installation 
d'excellents techniciens dans les régions qui en sont insufli- 
samment pourvues, mais encore et surtout À développer sur 

lace des moyens d'instruction technique et de formation pro- 
essionnelle, et à favoriser la création d'officines ainsi que d'in- 
dustries locales de produits pharmaceutiques, de pansements 
et de matériel sanitaire. 


Nos territoires d'outre-mer doivent être dotés de moyens 
« personnels » et d’une organisation sanitaire semblable à celie 
du territoire métropoiitain. 


Jusqu'en 1941, l'exercice de la pharmacie était régi dans la 
métropoie comme dans les territoires d'outre-mer par la loi 
de germinal an XI ou des réglementations locales qui la démar- 
quaient. Les dispositions de cette loi, adaptées en quelque sorte 
à une forme d'exploitation « artisanale » dans les officines, se 
sont avérées insuffisantes ou trop sévères en maintes occasions 
et TL devant le développement moderne de l'indus- 
trie et du commerce pharmaceutiques, qui nécessitent l'apport 
de gros capilaux en même temps que le maint'en de garanties 
absolues de la santé publique. La même carence se retrouvait 
en ce qui concermait la déontologie et l'organisation de la pro- 
fession pharmaceutique. C'est pour obvier à ces inconvéuients 
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que furent promuiguées en France ln loi de 1941, validée en 
145, sur l'exercice de la pharmacie, et la loi du 8 avril 1946, 
créant l'ordre des pharmaciens, 


L'application de cette loi avec quelques modifications fut 
élendue aux départements d'outre-mer le 24 mars 1948. Mais 
pour les territoires d'outre-mer, aucune décision n'intervenait 
en ce en concerne l'exercice de la pharmacie. Le 9 août 1952, 
les prolessions médicales et paramédicales ont été réglementées 
par décret dans les territoires d'outre-mer, après avis de votre 
Assemblée, conformément à la lot du 24 septembre 1945. Il était 
temps qu'intervienne outre-mer la rég:ementation de l'exercice 
de la pharmacie. L'absence de lég.slation en la matière entraînait 
us désordre regrelta lle ; en eflet, alors que plus de cent offieines 
s'installaient en Afrique continentale, à Madagascar et dans les 
établissements du Pacitique, des drogueries, des grossistes et 
des industries pharmaceutiques cherchaient à s’y installer avec 
pe ou moins de succès, Aucune harmonisation n'existait et 
‘un assistait à une discordanee profonde entre, par exemple, 
ce qui existait en Afrique occidentale française et à Madagascar. 


Le ministère entier était assailli de réclamations et de plaintes 
auxquelles 11 me pouvait opposer que des réponses dilatoires 
daus l'attente de textes réglementaires. 


Demain, les premiers pharmaciens autochtones diplômés 
d'Etat, ayant suivi dans les facultés métropolitaines la disei- 
p.ine scientifique qui y est en vigueur, retournerant dans leur 
pays d'origine pres y exercer. Est-il concevable qu'ils trouvent, 
outre-mer, des lois vétustes, disparates, ina aux exigences 
modernes, leur offrant une garantie et une défense nettement 
insuffisantes ? Est-il concevable qu'ils soient livrés à eux-mêmes 
sans aucune organisation de leur profession ? Peut-on admettre 
qu'on laisse subsister dans nos territoires d'outre-mer un régime 
suranné de « pharmacie de traite » ? Pouvons-nous condamner 
ces pharmaciens à se sentir exclus de la communauté de leurs 
confrères de la métropole et de l’ordre des pharmaciens ? 


Il est évident que cette siluation ne pouvait plns durer outre- 
mer. Depuis cinq ans, avec le concours de toutes les autorités 
compétentes consultées dans chaque terriloire, en liaison étroite 
avec les services qualifiés du ministère de la santé publique 
et du ministère de la France d'outre-mer, deux gris de loi 
ont pu être mis au point et déposés sur le bureau de l'Assemblée 
nat onale, Ces projets de loi, comme nous vous le disions tout 
à l'heure, concernent : le premier, la uigation de la loi sur 
l'orttre des pharmaciens ; le second, l'exercice de la pharmacie 
outre-mer, 


Nous examimerons séparément les dispositions de ces deux 
projets de loi. 


Le projet de loi étendant l'ordre des pharmaciens aux pra- 
ticiens des territoires d'outre-mer envie peu d'observations. 
ll moditie la structure de cette institution en ouvrant la section E 
à l’ensemble des pharmaciens exerçant leur art dans les terri- 
toires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun, à l'exception de 
certaines catégories de fonctionnaires (il s’agit de ceux qui 
appartiennent aux cadres actifs des armées de terre, de mer 
et de l'air, au ministère de la santé publique et au ministère 
de l'éducation nationale, n'exerçant pas par ailleurs d'activité 
pharmaceutique et qui, dans la métropole ou les départements 
d'outre-mer, ne peuvent pas être inscrits à l'ordre des phar- 
Wiacie ns ). 


Alors que, dans la métropole, les pharmaciens sont répartis 
suivant leur activité (pharmaciens d’officine, fabricants de spé- 
cialtés pharmaceutiques, grossistes et répartiteurs, pharmaeiens 
assistants et autres pharmaciens salariés} dans les sections A, B, 
C et D de l'ordre, tous les pharmaciens d'outre-mer, à l'excep- 
tion de ceux d'Algérie soumis au régime de la métropole, se 
trouvent groupés dans une section unique, la section E. 


Il a paru, en eflet, que par suite du nombre relativement 


restreint de ces pharmaciens et pour la simpification, la repré- 
sentation au sein de la section B, C ou D serait peu significative 
alors qu'ils ont entre eux de nombreux problèmes communs 
découlant de leur localisation géographique. 


De plus, les praticiens de chaque territoire n'auraient pas 
déléguer gp confrères pour les représenter aux conseils 
centraux de chacune des sections existantes. 


Cette solution, déjà suivie lors de l'extension aux départements 
d'outre-mer de l'ordre des pharmaeiens, trouve également, pen- 
sons-nous, sa justification pour l'application dans les territoires 
d'outre-mer de cette nouvelle réglementation. 


La subdivision introduite dans la section E en sous-sections 
ne soulève aucune objertion. Les dispositions relatives à la com- 
posiion du conseil central de cette section et à sa compétence 





reproduisent pratiquement celles déjà adoptées pour les départe- 
meuts d'outre-mer. Il en est de en des dispositions Const. 
Des concernant ee ma par À directions chargées de 

sauté ue du premier tableau pharmaciens exerçant 
leur activité les ternitoires d'outre-mer. Il n'a pas paru 
nécessaire, néanmoins, de fixer par arrêtés la liste des pièces 
qui devront être aux demandes d'inscription, cette pré- 
caution ne s'étant pas révélée nécessaire dans les départements 
d'outre-mer. De plus, votre commission vous propose te - 
ser que le décret qui doit définir les sous-secteurs féo 3 
devra être soumis à l'avis de l'Assemblée de FU française. 


L'extension de l’ordre à entrainé une modifieation du conseil 
national qui comptera nn pharmacien représentant ses confrères 
des sous-sections des départements d'outre-mer de la section E 
et un pharmacien représentant les praticiens des sous-sections 
des territoires d'outre-mer de la même section E. 


és D mctien É, Me pouctot sue chabis parmi De parmschns 
e la section E, ils pourron is par maciens 
leur profession à la mé le, mais cela ne doît pas 
être obligatoire. Enfin, les auteurs projet ont estimé néces- 
saire d’assouplir les dispositions concernant la présidence des 
canseils centraux des sections B, C, D, E de l'ordre, lorsqu'ils se 
réunissent en chambre de discipline ; il leur a paru que ce rôle 
pouvait être indtfféremment confié à un magistrat ou un con- 
seiller de préfecture, la formation et la compétence juridiques 
important plus que la nature des fonctions exercées. 


Afin de répartir plus régulièrement les tâches, votre commis- 
sion des affaires sociales vous de faire appel altérnati- 
vement aux tribunaux civils et aux tribunaux administratifs 
peur pourvoir à ces présidences. Elle a, en outre, estimé que 
cette modification devait être étendue à la présidence des con- 
seils régionaux de la section A constitués en chambre de disci- 


Par contre, votre commission des affaires sociales a estimé 
devoir rejeter la modification apportée par l'article 24 du projet 
qui tend à attribuer la présidence du conseil national de l'ordre 
à un conseiller d'Etat, alors que le texte actuellement en vi r 
prévoit que ledit conseil est « assisté » par un conseiller d'Etat. 


Votre commission des affaires sociales vous propose de 
reprendre la rédaction en vigueur à l'heure actuellé pour deux 
raisons, d'une part, la présidence d’une organisation profession- 
nelle lui a semblé devoir être confiée à un représentant de la 
profession, d'autre part, le conseiller d'Etat prévu par Fordon- 
nance du 5 mai 1545 se trouve appelé à faire connaître le point 
de vue du drait en de très rombreuses circonstances et non pas 
seulement en matière disciplinaire. 


Sous réserve d'adopter ces modifications, votre commission des 
aflaires sociales émet un avis favorable à l'extension outre-mer, 
au Togo et au Cameroun, de l'ordonnance du 5 mai 1945 inté- 
grée dans le code de la pharmacie. 


Votre commission des affaires sociales vous propose égale- 
ment de nombreuses moditieations au second projet de loi con- 
cernant l'extension aux territoires d'outre-mer de la loi relative 
à l'exercice de la pharmacie, 


Une remarque préliminaire s'impose. D’après la Constitution 
qui nous régit, la législation appliquée dans la métropole peut 
être étendue aux territoires d'outre-mer soit par la voie parle- 
mentaire, soit par voie de décret après consultation de l’Assem- 
blée de l'Union française. Cette dernière solution a été adoptée 
lors de l'extension aux territoires d'outre-mer de la loi sur 
l’exereice de la médecine. 


Pour l'exercice de la pharmacie, le Gouvernement a eru devoir 
utiliser la première solution. Votre Assemblée se trouve appelée 
à se prononcer sur un cadre en quelque sorte vide. 


Votre commission a estimé que devaient être précisées les 
dispositions qui ie rempliront vu F'importanee de la question, 

uisqu'il s’agit, en l'occurrence, de la santé de toutes nos popu- 
Liions d'outre-mer. 

Les dispositions spéciales insérées dans le code de la pharma- 
cie et visant les territoires de la Guadeloupe, de la Guyane, de 
la Martinique et de la Réunion, se sont montrées, à notre avis, 
particulièrement adaptées. . 


Aussi, votre commission vous propose-t-elle de les rendre 
applicables aux territoires d'outre-mer. Mais un certain nombre 
de dispositions doivent, de plus, être spécialement prises pour 
les territoires d'outre-mer et les territoires associés du Toga et 
du Cameroun. 


Pour tenir compte des conditions locales et de la faible den- 
sité des officines, votre commission à estimé qu'il étail néces- 
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saire de harmaciens ayant déjà une officine 
pourront être autorisés, à titre exceptionnel, par le chef du ter- 
ritoire, à être propriétaires d'un dépôt de médicaments. 


Le bénéficiaire de cette autorisation ne pourra détenir dans ce 
dépôt que des médicaments conditionnés, des produits sous 
cachet, ou des spécialités pharmaceutiques. 


D'autre part, un décret devra fixer les conditions dans les- 
elles les pharmaciens pourront se faire remplacer en cas 
‘absence. 


Enfin, votre commission des affaires sociales vous propose 
deux dispositions, l’une est une mesure transitoire qui permet 
aux pharmaciens titulaires de diplômes délivrés par l'école de 
Dakar d'exercer leur art en Afrique équatoriale française, en 
Afrique occidentale française, au Togo et au Cameroun: l’autre 
est dictée par la situation particulière de ces deux derniers ter- 
ritoires, territoires sous tutelle au point de vue international, 
ce qui implique que les diplômes autres que celui délivré par le 
Gouvernement français ct ouvrir l'exercice de la pharma- 
cie s'ils sont reconnus équivalents. 


voir que les 


En conclusion, votre commission des affaires sociales vous 

ropose de joindre les deux projets de loi en un seul qui tien- 
brat compte des modifications qu'elle vous a proposées et elle 
vous invite à adopter l'avis dont Mme la présidente vous don- 
nera lecture. (Applaudissements à gauche, au centre et sur les 
bancs des Etats associés.) 

Mme la présidente. Personne ne demandant la parole, je con- 
sulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de l'avis sur 
les projets de loi. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'avis sur les projets de loi.) 


= 4 la présidente, Je donne lecture du premier alinéa de 
J'av 


« L'Assemblée de l'Union française émet un avis favorable à 
l'adoption du projet de loi ci-dessous reprenant en un seul 
texte, avec un nouveau titre, les deux projets de loi A. N. n° 3778 
et n° 3779, deuxième législature, et les modifiant comme suit: » 


Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix le premier alinéa de l'avis. 
(Le premier alinéa, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. Je donne lecture de l’article 1°": 


« Art, +", — Les dispositions du code de la pharmacie, modifié 

r les articles 2, 3 et 4, ci-dessous, sont applicables aux terri- 

ires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun, sous réserve des 
dispositions figurant aux articles 5 à 11 inclusivement. » 


Personne ne demande la parole ?.., 
Je mets aux voix l’article 1*, 
(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


(L'Assemblée aîopte ensuite dans la même forme et sans dis- 
cussion, les articles dont la teneur suit:) 


Mme la présidente. « Art. 2. — L'article 10, deuxième alinéa, 
du code de la pharmacie, susvisé, est modifié ainsi qu'il suit: 


« 11 est institué un ordre national des pharmaciens groupant 
les pharmaciens habilités à exercer leur art dans les départe- 
ments français, les territoires d'outre-mer, le Togo et le Came- 
roun. À sa tête est placé un conseil national de l'ordre des 
pharmaciens, dont le siège est à Paris. » — (Adopté.) 


« Art. 3. — L'article 17, premier alinéa, du code de la phar- 
lmacie, est modifié ainsi qu il suit: 


« Constitué en chambre de discipline, le conseil régional est 
présidé un an sur deux par un magistrat de l’ordre judiciaire, 
en activité ou honoraire, désigné par le premier président de la 
cour ie | gp ou, à défaut, par le président du tribunal du siège 
du conseil, et un an Sur deux Fe un conseiller de préfecture, 
en activité ou honoraire, désigné par le président du conseil de 
préfecture. » — (Adopté.) 


« Art. 4. — Les articles 11, 22, 23, 24, 25, 26, 27, 28, 390, 31, 
33, 37, 38, du code de la mr sont abrogés et respective- 
ment remplacés par les dispositions suivantes : 


__« Art. 11, =— L'ordre national des pharmaciens comporte cin 
D £ q 





« Les quatre premières sections comprennent les pharma: 
riens exerçant sur le territoire de la métropole et l'Algérie. Ils 
sont ainsi répartis entre elles: 


« Section A. — FPharmaciens titulaires d'une officine; 


« Section B, — Pharmaciens propriétaires, gérants, adminis- 
trateurs des établissements qui se livrent à la fabrication des 
produits pharmaceutiques ; 


« Section C. — Pharmaciens droguistes et répartiteurs; 

« Section D. — Pharmaciens des établissements hospitaliers, 
pharmaciens biologistes, pharmaciens mutualistes, pharma. 
ciens salariés et généralement tous autres pharmaciens exer- 
çant dans la métropole et non susceptibles de faire partie de 
l’une des sections A, B, C, à l'exception des pharmaciens, visés 
à l'article 31. 

« La cinquième section ou section E comprend l'ensemble 
des pharmaciens exerçant leur art dans les départements et 
territoires d'outre-mer, l'Algérie exceptée, au Togo, au Came- 
roun, à l'exception des pharmaciens visés à l'article 51, EU 
est divisée en sous-sections géographiques. 

« Les quatre premières sous-sections comprennent respecti- 
vement les pharmaciens exerçant dans les départements de la 
Martinique, de la Guadeloupe, de la Guyane française et de Ja 
Réunion. 

« Les sous-sections suivantes comprennent les pharmaciens 
exerçant dans les territoires d'outre-mer, au Togo et au Came- 
roun. 


« Les sous-secteurs géographiques correspondant à ces sous- 
sections sont définis pe décret, en conseil d'Etat, sur le rap- 

ort du ministre de la santé publique et de la population et 

u ministre de la France d'outre-mer. Ce décret sera soumis 
à l'avis de l’Assemblée de l'Union française. » 


« Art. 22. — Dans chaque département ou territoire d'outre- 
mer, les pharmaciens inscrits à la section E nomment, par 
voie d'élection, un ou plusieurs délégués chargés de les repré- 
senter auprès du préfei du département ou du gouvernement 
du territoire. 


« Le nombre des délégués à élire dans chaque département 
ou territoire est défini par arrêtés pris par le ministe de la 
santé publique et de la population et par le ministre de Ja 
France d'outre-mer, chacun en ce qui le concerne. 


« Ces délégués se ticnnent en liaison avec le. conseil central 
de la section E et avec le conseil national de l'ordre. 


« Ils établissent et tiennent à jour un tableau des pharma- 
ciens exerçant une activité professionnelle dans les circons- 
criptions qu'ils représentent. Chacun de ces tableaux est affi- 
ché à la direction chargée de la santé ge me de chaque 
département ou territoire intéressé et déposé chaque année à 
la préfecture ou siège du gouvernement ainsi qu'aux parquets 
des tribunaux du département ou territoire. 


« En ce qui concerne les territoires d'outre-mer, le Togo et 
le Cameroun, le premier tableau sera établi par les soins des 
directions chargées de la santé publique dans les six mois 
qui suivront la promulgation de la présente Joi. Tous les phar- 
maciens titulaires du diplôme d'Etat et exerçant leur art sur 
ces territoires sont inscrits de droit sur ce tableau. » 


« Art. 23. — Hors le cas prevu au dernier alinéa de l'article 
récédent, les demandes d'inscription sont adressées par les 
intéressés à leur délégation locale, Celle-ci les fait parvenir, 
après instruction, dans le délai de deux mois, au conseil cen- 
tral de la section E. 


« Le conseil central de la section E doit statuer sur les 
demandes d'inscription dans un délai maximum de trois mois 
à compter de la pre 0 de la demande. Après avoir exa- 
miné Jes titres et qualités du demandeur, il accorde l'inscrip- 
tion au tableau ou fn refuse par décision motivée si les garan- 
ties de moralité professionnelle et les conditions prévues par 
la Joi ne sont pas remplies; signification par lettre recom- 
mandée est faite dans la semaine qui suit le délai imparti 
au conseil. Le délai de trois mois peut être prolongé par déci- 
sion motivée si un supplément d'instruction paraît nécessaire 
sans que celte promulgation puisse excéder un an; dans ce 
cas, l'impétrant sera avisé. 


« Si aucune décision n'est intervenue à l'expiration des 
délais impartis, l'inscription est de droit à la demande de 
l'intéressé. 


« Toute inscription ou tout refus Fe oû gg peut faire 


l'objet d’un appel devant le conseil national de l'ordre des 


pharmaciens. » 
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« Art. 24. — Les pharmaciens inscrits à la section E nom- 
ment, pour quatre ans, par voie d'élection, un représentant 
par sous-section. Ce représentant siège en rmanence au 
conseil central de la section E. Il peut être choisi parmi les 
ge exerçant leur profession sur le territoire de la 
‘rance métropolitaine. » 


« Art. 25, — Le conseil central de Ia section E est composé 
par les délégués locaux et les représentants métropolitains 
prévus aux articles 22 et 24. Il est complété, suivant la nature 
de chaque aflaire portée à son examen par les membres du 
conseil central de la section A, B, C ou D normalement compé- 
tente en matière métropolitaine pour les affaires de même 
nature. : 

« L'instruction des affaires est faite par les délégués locaux 
qui prennent toutes dispositions pour que leurs rapports par- 
viennent au siège du conseil central de la section E quinze 
jours pleins avant chaque réunion. » 


« Art. 26. — Les conseils centraux des sections B, C, D et E 
de l'ordre des pharmaciens, possèdent, chacun en ce qui le 
concerne, les droits et attribulions à la fois des conseils régio- 
naux et du conseil central de la section A, tels qu'ils sont 
définis aux articles 13 et 17 ci-dessus. 

« Lorsque les conseils centraux des sections B, C, D et E 
se réunissent en chambre de discipline, celle-ci est présidee 
un an sur deux par un magistrat de l'ordre judiciaire, en 
activité ou honoraire, désigné par le premier président de la 
cour cape de Paris, et, un an sur deux, par un conseiller 
de la préfecture, en activité ou honoraire, désigné par le pré- 
sident du conseik de préfecture de la Seine. » 


« Art. 27. — Le conseil national de l'ordre des pharmaciens 
institué à l'article premier est composé de: 


« Trois professeurs ou maîtres de conférences des facultés 
de pharmacie ou des facultés mixtes de médecine et de phar- 
macie ou d'écoles de médecine ou de pharmacie, pharmaciens 
nommés par le ministre de la santé publique sur proposition 
du ministre de l'éducation nationale; 

« Le chef du service central de la pharmacie ou un inspec- 
teur de la pharmacie représentant le ministre de la santé 
publique ; 

« Un pharmacien du service de santé représentant le ministre 
de la France d'outre-mer ; 

« Huit pharmaciens d'offlicine dont un appartenant obliga- 
toirement à la région de Paris, inscrit au tableau de la sec- 
tion A, élus; 

« Quatre pharmaciens, fabricants de produits pharmaceu- 
tiques spécialisés, inscrits au tableau de la section B, élus; 

« Deux pharmaciens, droguistes ou répartiteurs, inscrits au 
tableau de la section C, élus; 


« Trois pharmaciens inscrits au tableau de la section D, élus; 


« Un pharmacien inscrit au tableau d’une des sections de 
l'ordre représentant les pharmaciens des soussections des 
départements d'outre-mer de la section E; 

« Deux pharmaciens membres de l'académie de pharmacie 
proposés après élection, à la nomination du ministre de la santé 
publique. 


« Les pharmaciens fonctionnaires représentant le ministre 
de la santé publique et de la population et le ministre de la 
France d'outre-mer assistent à toutes les délibérations, mais 
seulement avec voix consultative. 


« L'élection des membres du conseil national de l’ordre sié- 
geant au titre des sections À, B, C et D, est effectuée au second 
degré par les membres des conseils centraux correspondants, 


« L'élection de chacun des membres du conseil national de 
l'ordre représentant les pharmaciens de la section E est eflec- 
tuée au second degré respectivement par l'ensemble des délé- 
gués locaux des sous-sections des départements d'outre-mer 
et des sous-sections des territoires d'outre-mer, du Togo et du 
Cameroun, 


« La durée du mandat des membres élus du conseil natio- 


nal de l'ordre est de quatre ans. 
« Les pharmaciens membres du conseil national de l'ordre 
ne peuvent pas faire partie des autres conseils de l’ordre, 


« Le conseil national élit un bureau composé d’un président, 
d'un vice-président et de quatre conseillers dont deux phar- 
maciens d'officine, 





« Il institue une commission em comprenant le pré- 
sident et le vice-président du u et un représentant de 
chaque section de l'ordre, La mission permanente est char- 
gée de régler les questions ntes dans l'intervalle des ses- 
sions. membres du bureau et de la commission permanente 
sont élus pour deux ans, Leur mandat est renouvelable. Les 
décisions prises la section nte font l’objet d’un 
rapport à la séance suivante du conseil national. » 


« Art. 2%. — Le conseil national de l’ordre des pharmaciens 
est le défenseur de la légalité et de la moralité professionnelle. 
à est chargé de rédiger un code de déontologie pharmaceu- 

que. 

« M coordonne l'action des conseils centraux des sections 
de l'ordre et joue un rôle d'arbitrage entre les différentes 
branches de la profession. 


« IL se réunit au moins quatre fois par an. 


« I délibère sur les affaires soumises à son examen par le 
ministre de la santé publique et par les conseils centraux. 


« Il accueille toutes les communications et suggestions des 
conseils centraux et leur donne des suites qui concilient au 
mieux les intérêts normaux de la profession et les intérêts 
supérieurs de la santé publique. 


« 11 est qualifié pour représenter, dans son domaine d'acti- 
vité, la pharmacie auprès des autorités publiques et auprès 
des organismes d'assistance. , 


« IL peut s'occuper sur le plan national de toutes les ques- 
tions d'entr'aide et de solidarité professionnelle (sinistres, 
retraites). 

« Il peut, devant toutes les juridictions, exercer tous les 
droits réservés à la partie civile relativement aux faits portant 
un préjudice direct ou indirect à l'intérêt collectif de la pro- 
fession pharmaceutique. 


« Le conseil national de l’ordre des pharmaciens statue en 
qe sur les décisions des conseils régionaux de la section A 
et les conseils centraux des sections B, C, D et E, en matière 
d'inscription et de sapctions disciplinairees dans le délai de 
trois mois à dater du jour où l'appel a été formé. 


« Il confirme, annule et modifie les sanctions décidées en 
première instance. » | 


« Art. 30. — Les décisions des conseils de l’ordre sont sus- 
ceptibles de recours pour excès de pouvoir devant le conseil 
d'Etat. Le ministre de la santé publique et le ministre de la 
France d'outre-mer assurent, chacun en ce qui le concerne, 
l'exécution des décisions disciplinaires, 


« Art. 31. — Les inspecteurs de pharmacies, les pharmaciens, 
fonctionnaires ou assimilés du ministère de la santé ublique, 
les pharmaciens fonctionnaires du ministère de l'éducation 
nationale n'exerçant pas, par ailleurs, d'activité pharmaceu- 
tique, et les pharmaciens appartenant au cadre actif des armées 
de terre, de mer et de l’air, ne sont inscrits sur aucun tableau 
de l'ordre. Le code de déontologie fixe les relations devant 
être établies du point de vue disciplinaire, entre les adminis- 
7 —| dont ces pharmaciens relèvent et les différents conseils 
e l'ordre. » 


« Art. 33. — £auf s’il exerce dans l'un des départements de 
la Guadeloupe, de la Guyane française, de la: Martinique et de 
la Réunion, dans un des territoires d'outre-mer, au Togo ou 
au Cameroun, un ien ayant des activités pharmaceu- 
tiques différentes peut être inscrit sur le tableau de plusieurs 
sections de l'ordre. En cas de faute professionnelle, il est jugé 
en première instance par la section compétente dont relève 
la faute commise. 


« S'il y a conflit de compétence, le conseil national de l'ordre 
des pharmaciens ou sa section permanente fixe la section com- 
pétente, » 


« Art. 31. — Des arrêtés du ministre de la santé publique et 
de la population ou du ministre de la France d'outre-mer fixent, 
chacun en ce qui le concerne, les modalités et les dates d’élec- 
tion et de nomination aux différents conseils de l’ordre des 
pharmaciens. Les élections comportent, sauf dispositions spé- 
ciales propres à la représentation des pharmaciens de la sec- 
tion E, la désignation de suppléants en nombre égal à la moi- 
tié du nombre des titulaires. 

« Les représentants aux conseils de l’ordre des sections et 
diverses catégories de pharmaciens sont élus par les profes- 
sionnels de ces mêmes sections et catégories. » 

« Art. 38. — Les frais d'installation et le fonctionnement des 
différents conseils de l'ordre ainsi que les indemnités de déplas 
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cement et de présence des membres des conseils sont répartis 
entre l’ensemble des pharmaciens inscrits dans les tableaux 
par les soins du conseil national. 


« Les frais de déplacement des délégués locaux des phar- 
maciens de la section E, se rendant dans la métropole à l'oc- 
casion de la réunion du conseil central de cette section, sont 
à la charge de l’ensemble des pharmaciens du territoire où 
ils exercent. Des arrêtés conjoints du ministre de la santé 
publique et de la population, du ministre de la France d'outre- 
mer, du ministre des finances et des aflaires économiques, 
du secrétaire d'Etat au budget, fixent les modalités du recou- 
vrément du montant des divers frais et indemnités. 


« Chacun des conseils de l’ordre désigne un trésorier dont 
les fonctions sont compatibles avec celles de fonctionnaire ou 
assimilé. » — (Adopté.) 


« Art. 5. — Pour l’app'ication de ces dispositions aux terri- 
toires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun, les pouvoirs attri- 
bués aux préfets, aux inspecteurs divisionnaires de la santé et 
aux directeurs départementaux de la santé dans le code de la 
pharmacie, sont dévolus respectivement aux gouverneurs on 
bauts commissaires chefs de territoires et aux directeurs Jocaux 
ou généraux chargés de la santé publique des territoires ou 
groupes de territoires. 


« De même, les pouvoirs que les articles 60, 63, 64, 67, 69, 90 
attribuent au ministre de la santé publique et de la population, 
ou au ministre de l'intérieur, sont dévolus au ministre de la 
France d'outre-mer. 


« Sauf dispositions explicites contraires à la présente loi, les 
Jonctions habituellement confiées aux conseils régionaux de 
l'ordre des pharmaciens, sont remplies par le conseil central de 
la section E. — (Adopté.) 


« Art. 6. — Pour son application aux territoires d'outre-mer, 
au Togo et au Cameroun, l'article 4 du code de la pharmacie est 
modifié ainsi qu'i: suit: 

« Art. 4. — Nul ne peut exercer la profession de pharmacien 
s'il n'offre toutes les garanties de moralité professionnelle et 
s'il ne réunit en outre les conditions suivantes : 


« a) Satisfaire aux obligations de nationalité prévues par les 
lois et règlements en vigueur ; 


« b) Etre titulaire du diplôme français de pharmacien, ou 
dans les territoires du Togo et du Cameroun, d'un diplème 
reconnu équivalent par le ministre de la France d'outre-mer; 


« c) Etre inserit à l’ordre national des pharmaciens. » — 
(Adopté.) 

« Art. 7, — Un décret pris sur le rapport du ministre de la 
France d'outre-mer fixe, par dérogation à l'article 70 du code 
de la pharmacie, les conditions selon lesquelles les pharma- 
ciens titulaires d’une officine dans les territoires sous tutelie, 
au Togo et au Cameroun, peuvent se faire remplacer en cas 
d'absence. » — (Adopté.) 


« Art. 8. — Les dispositions des articles 56, 63, 83, 140, 141, 
143, du code de la pharmacie, concernant la Guadeloupe, la 
Guyane française, la Martinique et la Réunion, sont applicables, 
compte tenu des dispositions de l’article 5 de la présente loi, 
aux territoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun. » — 
(Adopté.) 


« Art. 9. — En outre, par dérogation à l’article 65 du code 
de la pharmacie, et à titre exceptionnel, les pharmaciens dont 
l'officine est installée dans un territoire de la France d'outre- 
mer peuvent être autorisés par le chef du territoire à créer, 
dans le périmètre dudit, un seul dépôt de médicaments condi- 
tionnés, spécialités et produits sous cachet, dont ils gardent la 
responsabilité entière. » — (Adopté.) 


« Art, 10. — Les dispositions des articles 113 et 114 (a) du 
code de la pharmacie, qui concernent les médicaments spécia- 
lisés utilisés dans le cadre des législations de sécurité socia:e, 
ne sont pas applicables dans les territoires d'outre-mer, au 
Togo et au Cameroun. » — (Adopté.) 


« Art. 11. — À titre exceptionnel .et transitoire, les pharma- 
ciens africains diplômés de l’école de Dakar, remplissant les 





conditions fixées par le décret 48-82 du 7 janvier 1948, peuvent 
être autorisés, par arrêté de chaque chef de territoire à exercer 
leur vie durant la pharmacie en Afrique occidentale française, 
Afrique équatoriale française, Togo et Cameroun, avec les mêmes 
droits que les pharmaciens diplômés. Ils sont soumis à la disci- 
pline de l’ordre des pharmaciens et aux mêmes règles et juri- 
dictions que celles qui régissent la profession de pharmacien 
ainsi qu'au contrôle des inspecteurs des pharmacies, » — 
(Adopté.) 


« Art. 12, — Sont abrogées toutes les dispositions promuiguées 
dans les territoires de la France d'outre-mer, coutraires à la 
présente loi, notamment le décret du 26 janvier 1926, modifié 
par le décret du 16 juin 1931, réglementant l'exercice de la phar- 
imacie en Afrique occidentale française ; le décret du 9 octobre 
4926, modifié par arrêtés des 6 janvier 1936, 27 février 1936 et 
6 mars 1910, réglementant l'exercice de la pharmacie en Afrique 
équatoria'e française; le décret du 4 août 1938 régementant 
l'exercice de la pharmacie à Madagascar ; les décrets du 9 octo- 
bre 1926 et du 27 juin 1928, portant réglementation de l'exer- 
cice de la pharmacie au Cameroun; le décret du 4 mai 193 
réglementant l'exercice de la pharmacie au Togo, et, d'ure 
facon générale, tous décrets ou arrêtés réglementant l'exercice 
de la pharmacie dans les territoires de la France d'outre-mer 
avant la date de promulgation de la présente oi, 

« Sont abrogées également les dispositions du décret 48-82, du 
7 janvier 1948, contraires à celles de l'article 11, » (Adopté.) 


Mme la présidente. Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur les projets de loi, 

(L'ensemble de l'avis, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente, Je dis faire connaître à l'Assemblée que 
la commission propose de rédiger comme suit le titre du projet 
de loi: 


« Projet de loi rendant applicables les dispositions du code 
de la pharmacie aux territoires d'outre-mer, au Togo et au Came- 
roun. » 


IL n'y a pas d'opposition ?.… 


Le titre est adopté, 
TT 


PROPOSITIONS DE MODIFICATION A LA COMPOSITION 
D'UNE COMMISSION 


Mme la présidente. Je suis saisie de propositions de modifica- 
tion à la composition de commissions, 

Le groupe des républicains indépendants propose M. Dardelle 
pour remplacer M. Chastenet dans Ja commission des relations 
extérieures, 

Les groupes des républicains indépendants et paysan-indé- 
pendant proposent M. Marqaet pour remplacer M. Milhe Poutin- 
gon dans la commission des affaires culturelles et des civilisa- 
tions d'outre-mer. 

Conformément à l'article 24 dn règlement, il va être procédé 
à l'affichage de ces candidatures, 

Les désignations n'interviendront que dans un délai mini- 
um d'une heure. 


AVIATION LEGERE, SPORTIVE ET SANITAIRE 
DANS L'UNION FRANÇAISE 


Discussion de deux propositions; renvoi à la prochaine séance. 


Mme la présiriente, L'ordre du jour appelle la discussion : 


1° De la proposition de M. Jean Scelles, Mlle Le Ber, MM. Bor- 
rey, Catrice, le général Delmas, Griaule, Laurent-Evnac, René 
Moreux, Randretsa et Schmitt, tendant à inviter le Gouver- 
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nement à développer l'aviation légère, sportive et sanitaire dans 
l'Union française ; 


2e De la proposition de MM. le général Plagne, Abdesselam, 
d'Arboussier, Borrey, Cianfarani, Darlan, Hazoumé, Léon, Nignan, 
tendant à inviter le Gouvernement à amplifier en faveur de 
l'Union française les moyens ‘un service de l'aviation légère 
et sportive (n°* 52 et 71, année 1951; 296, 401 et 404, annég 
1952). 


La parole est à M. le rapporteur, 


M. Castex, rapporteur de la commission du plan, de l'équipe- 
ment et des communications, Mesdames, messieurs, dès le 
début de mon bref exposé, je voudrais d'abord souligner que 
l'expression « légère et sportive » à propos de l'aviation qui 
nous intéresse aujourd'hui, peut créer un trouble dans l'esprit 
des personnes peu averties des choses de l'air. 


En réalité, il ne s'agit pas de sport, mais, dans le cas présent 
et surtout en ce qui conceme l'outre-mer, l'av.on est, avant 
tout, ulilitaire car, duns des territoires comme l'Afrique équa- 
toriale françuise et l'Afrique occidenta'e française, l'avion doit 
remplir une mission dépassant largement le cadre de celle qui 
est assignée aux associations métropolitaines. 


Dans les aéro-clubs d'outre-mer, l’entralnement et la forma- 
tion des pilotes, certes, jouent un très grand rôle mais leurs 
activités sont multiples, et je veux insister sur ce point. On 
pense top souvent aux aéro-ciubs où l'on se rend le dimanche 
pour faire son petit tour de piste, voire même un voyage de 
ville à ville, et c'est fini jusqu'au dimanche suivant. 


Transportons-nous dans une localité du centre Afrique, qui 
n'est pas desservie réguièérement par une grande ligne 
aérienne, so:t parce que l'infrastructure ne permet pas l’atter- 
vissage d'un grand transporteur, éoit que ce centre se trouve 
éloigné de plusieurs centaines de kilomètres de l'itinéraire 
normal de « la ligne ». C'est à l'aéro-c'ub que l'on demandera 
le transport urgent d'un malade ou d'un blessé ; c'est à l'aéro- 
club que l’on demandera le parachutage du ravitaillement dans 
une région momentanémet isolée; c'est à l’aéro-club que l’on 
demandera la surveillance des forêts et la détection des foyers 
d'incendie, on encwe le sulfatage contre les insectes pour la 
défense des cultures: Aviation sanitaire, aviation agricole, avia- 
tion utilitaire, 


Il se trouve parfois des groupements d'Européens répartis 
dans des contrées inaccessibles à l'aviation commercia.e, 


Il s'agit cette fois de l'aviation de liaison intérieure. L'avion 
devient là un facteur moral non négligeable pour l'accomplis- 
sement de notre mission civilisatrice. La tâche des aéro-clubs 
est donc bien différente dans les pays d'outre-mer. Ils sont 
rares en France ceux qui achètent un appareil; les voies fer- 


rées sillonnent en tous sens notre pays. Par contre, en Afrique 
du Nord, nombreux sont les industriels, les commerçants, les 
médecins, les administrateurs qui souhaitent être brevetés, et 


qui voudraient acheter un appareil pour faciliter leurs dépla- 
cements sur les longues distances, enfin, se servir d'un avion 
comme d'une automobile : aviation de formation, aviation d’en- 
trainement ! 


Je me permettrai de citer les paroles de M. André Morice au 
sujet des primes d'achat d'avions, parues dans le Journal 
officiel du 13 novembre : 


« Malgré la difficulté des temps présents, dit M. Morice, nous 
avons inscrit au budget de reconstruction et d'équipement 
quelques primes d'achat pour les avions, répondant ainsi au 
desir qui vient d'être exprimé, Nous avons pu obtenir, grâce à 
la compétence en ce domaine aéronautique de M. le ministre du 
budget, un concours qui est précieux, un appoint supplémen- 
taire, » 


J'espère que ces primes d'achat auront une solution favo- 
rable. 


Nous venons d'assister, au cours de ces dernières années, au 
développement technique, économique et industriel de vastes 
étendues dépourvues de tout moyen de communication et de 
transport terrestres: c'est le cas de la Sibérie, par exemple. Ce 
sera bientôt le cas d'une portion de la Chine. Dans ces pays, 





les hommes chargés du plan se sont trouvés placés devant le 
problème suivant: ou bien développer les moyens de trans- 
port de surface, ou bien leur substituer le transport aérien et 
les ressources nouvelles qu’il apporte. Actuellement, le réseau 
soviétique, notamment en Sibérie, apparaît extrêmement dense 
et, d'après les renseignements que l’on à, il est sillonné d’en- 
viron deux mille avions dé transport de caractéristiques diffé. 
rentes. Deux mille avions de transport! C'est à peu près le 
même nombre d'appareils qu'utilise, pour ses services com- 
merciaux, l'ensemble du monde dit occidental. 


Si l'on tourne son regard vers l'Afrique, on admettra que la 
situation est fort voisine. A une périphérie valorisée par les 
apports maritimes, s'oppose un intérieur largement sous- 
développé et ne disposant pas des moyens d'échange néces- 
Saires. 11 n'apparaît pas que, jusqu'à présent, cette notion 
ait été saisie, que la France se soit réellement engagée dans 
une voie suffisante de développement aéronautique, et si les 
compagnies aériennes existent et redoublent d'activité, il est 
urgent de coordonner l'exploitation respective de leurs réseaux. 


Nul doute qu'un effort sérieux ne reste à accomplir de la part 
du Gouvernement, en vue: 


1° D'éargir le marché africain à la mesure des moyens 
aériens qui vont être disponib.es ; 

2° De développer l'équipement et l'infrastructure de ces ter- 
ritoires pour que l'aviation puisse y fonctionner normalement ; 


3° D'étudier et de fabriquer un matériel plus particulière- 
ment adapté aux conditions géographiques, économiques et cli- 
matologiques de l'Afrique. 


En ce qui concerne le potentiel humain, il ne semble pas 
non plus que les possibilités de nos possessions d'outre-mer 
aient été exploitées. : 

Le problème revêt deux aspects : l'entraînement du personnel 
navigant, grâce au développement des aéro-clubs et des centres 
d'entrainement; l'entrainement du personnel technique qui, 
une fois sorti de la métropole, se trouve actuellement dans 
l'impossibilité de s'adapter à l'évolution de l'aviation. 

La France est-elle un pays « air minded », un pays qui a le 
sens de l'air ? Je réponds: non, car les pouvoirs publics et sur- 
tout l'administration ne font pas le nécessaire pour créer et 
faciliter dans le pays ce sens de l'air qui existe aux Etats-Unis, 
au Canada, en Russie, en Australie et chez notre voisine la 
Hollande qui, depuis longtemps, en a tracé la voie, et aussi au 
Danemark, créateur de la première route aérienne poiaire. 


Certains territoires de l'Union francaise ont, par contre, le 
culte de l'avion. IL suflit d’avoir séjourné quelque temps à 
Madagascar, par exemple, pour se rendre compte que ce ter- 
ritoire est silionné d'avions du mord au sud, de l’est à l’ouest. 
Il y a treize lignes intérieures dans la grande île. Il est vrai 
que, privé d'un réseau routier et ferroviaire, sans l'avion 
Madagascar serait littéra'ement asphyxiée. Il en est de même 
pour la plus grande partie de nos territoires d'outre-mer où 
l'avion est roi. 

Aurions-nous en France perdu tout bon sens, toute logique ? 
Nous en sommes à discuter, en 1952, en plein épanouissement 
de l’âge de l'air, de l'opportunité de développer, d'amplifier, 
en faveur de l'Union française, les moyens de service de 
l'aviation légère et sportive, encore que, je l'ai déjà dit, ces 
qualificatifs choquent nos oreilles, car il s’agit bien d’une avia- 
tion tout court, d’une aviation indispensable à l’économie, à 
la défense, à la vie même de nos territoires d'outre-mer. 


Nous ne pouvons que nous réjouir de voir qu'un avion 
construit dans nos usines vient de franchir le mur du son, 
qu'une aviatrice française, — je ne la nommerai pas — ait 
reçu, des mains du président Truman, un trophée très envié. 
Nous ne pouvons que nous réjouir de voir qu'hier, de Paris, 
partait un avion vers Tokyo, inaugurant une nouvelle ligne 
régulière aérienne, la plus longue du monde, et ceci, il faut le 
souligner, grâce aux eflorts tenaces de notre compagnie natio- 
nale, Dans quelques jours, une compagnie, privée celle-là, 
l'U. A .T., dotée de l'appareil commercial le plus modeme, le 
Comet, reliera en quelques heures Paris à Dakar. 

Ce sont là des faits qui parent d'eux-mêmes et qui montrent 
que la France n’a u aucune de ses vertus créatrices, nous 
devons en étre fiers. 
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l'âme la jeunesse, pour susciter sans cesse des vocations 
aéronautiques, il est urgent que l'Etat se décide enfin à rendre 
à cette aviation légère et eportive sa vitalité d'avant-guerre car 
les besoins en pilotes n’ent pas diminué, au contraire. Or, les 
aéro-clubs sont condamnés peu à peu à disparaître si une poli- 
tique de soutien, approuvée du reste par l'Assemblée nationale, 
n’est pas adoptée. Je dis bien, approuvée par l’Assemblée natio- 
nale car enfin, cette fameuse délaxe sur l'essence a été votée 
le 15 novembre dernier par 413 voix sur 600 votants et j'ai eu 
la joie d'entendre avec quelle flamme MM. Paul Couston et 
André Moynet ont souligné, à l’occasion du vote du budget de 
l'aviation civile et commerciale, la situation — j'emploie leurs 
termes mêmes — « difficile sinon impossible » des aéro-clubs. 
L'on évoquait, non sans humour, que cette essence était taxée 
à 22 francs le iitre. au profit du ski nautique qui permet aux 
baigneurs, sur nos plages à la mode, d'admirer de belles 
« pin-up », cheveux au vent, accrochées parfois derrière leur 
criss-rafts., Bravo d'encourager ainsi ce sport nautique, tous 
les sports méritent également d’être encouragés, mais je reven- 
dique l'appellation de spertive pour l'aviation qui nous préoc- 
cupe aujourd’hui, qui nous inquiète, ei je sais que, sur ces 
bancs, nombreux sont les collègues représentant nos départe- 
ments et nos territoires d'’eutre-mer, — certains présidents 


d'aéro-clubs, et la plupart animateurs tous soucieux de leurs 


associations locales, — désireux de voir cette détaxe enfin 
accordée. 

Le ministre des travaux publics est très réticent sur l’applica- 
tion de la détaxe, cette année du moins. Il a inscrit au budget 
1953 un crédit supplémentaire de 100 millions de francs qui 
sera réparti entre les aére-c'ubs, selon une formule qu il étudie 
avec M. le secrétaire d'Etat au budget. « Cette formule per- 
mettrait, dit M. le ministre, d'accorder aux atro-c'ubs une série 
d'indemmités basées sur le nombre d'heures de vol et sur la 
puissance en chevaux des appareils. Nous espérons, ajoute le 
ministre, « être en mesure de soumettre à l’Assemblée natio- 
nale par la suite, avec les leçons de l'expérience, tout un pro- 
gramme d'action. » 

C'est ici que je vais demander aux membres de l’Assemblée 
de bien vouloir me prêter une attention toute particulière. Les 
100 millions de francs que M. ke ministre des travaux publics a 
demandés et obtenus cette année comme pañiatif seront-ils dis- 
tribués à l'ensemble des aéro-clubs de la métropole et de l'ontre- 
mer au nombre de 454, répartis comme suit : 370 dans la métro- 
pole, 54 en Afrique du Nord et 30 dans les départements et ter- 
ritoires d'outre-mer, ce qui fait d’un côté 370 dans la métropole 
et 84 pour l'ensemb'e de l’eutremer ? Les #00 millions seront 
répartis, a dit le ministre, entre les aéro-clubs agréés. Cette liste 
des aéro-clubs agréés est en voie d'établissement par les soins 
d'une commission et sera soumise à Tapprobation du ministre. 


Je vais me permettre de vous lire le passage concernant ces 
aéro-clubs agréés : 


« Nous rendant compte que nous ne pouvons pas accorder des 
concours efficaces et réels aux cinq cents aéro-clubs existants, 
dit M. le ministre des travaux publics, dont certains d'ail- 
leurs n’ont qu'une activité limitée, nous avons pensé qu'il était 
préférable de pratiquer une autre politique. Par un arrêté que 
j'ai signé il y a déjà plusieurs mois, ont été instilmés ce que 
nous les aéro-c'ubs agréés. La première liste de ces 
aéro-Cubs paraïtra d'ici vingt-quatre ou quarante-hait heures 
au Journal officiel. » 

Cette liste a déjà paru À la date du 21 novembre 1952. Nous 
n'y trouvons, pour le moment, aucun aéro-club des départe- 
ments ou des territoires d'outre-mer. 


Le ministre continue : 


« Dans cette liste figurent les aéro-clnbs dont l'activité est, 
valable et sériense. Nous les grouperons en plusieurs catégories. 
Je eroïs que nous arriverons à un total de 150 ou 170 néro<lmbs, 
peut-être davantage ; de sorte que les moyens réduits dont nous 
disposons seront répartis entre ces aéro-clubs sérieux et parfai- 
tement utiles. Ceux-ci ré d'ailleurs leur action sur 
un certain mombre d'aéro-clubs des mêmes départements qui 
De seraicmt pas agréés. » 

Je souligne ces mots: « dcs mêmes départements », car, dans 
ce texte, À, n’est pas du tout question des territoires d'outre- 
ner, 





Donc, mesdames et messieurs, non seutement %es aéro-cubs 
des départements et territoires de la France d'outre-mer ne 
bénéficieront pas, cette année, de la détaxe de l'essence que, 
voilà quelques jours à peine, une délégation de notre commts- 
sion du plan avait demandé à M. le secrétaire d'Etat au budget 
de nons accorder, maïs encore nos clubs ne sont pas sûrs de 
bénéficier de ce palliatif. Ts ne pourront, en eflet, bénéficier 
d'une partie des 100 millions accordés que s'ils sont agréés. 
Or, si mes renseignements sont exacts, l'agrément n'est errvi- 
sagé que pour les clubs métropolitains ; fs ne concernent donc 
pas ceux d'outre-mer. 


Je me refuse à croire que les pouvoirs publics resteront sur 
la position des clubs agréés seulement dans la métropole. 

Du haut de cette tribune, j'exprime le vœu que la majorité 
de mes collègues habilite le rapporteur à demander à M. le 
ministre des travaux publics de bien vouloir reconsidérer la 
question et de prendre une nresure applicab'e à l'ensemble de 
l'Union française. (Applaudissements à ganche, au centre et 
sur les bancs des Etats associés.) 

Je m'en voudrais d'insister sur ce point, certain que M. André 
Morice, si attentif aux choses de l'air et qui, depuis son insta!- 
lation boulevard Saint-Germain, a donné une impulsion non- 
velle à son département de l'aviation civile, qui résomd peu à 
peu tous les problèmes en suspens depuis de trop longues 
années dans ce ministère, certain, dis-je, qu'il ne négligera pas 
de prendre la décision équitable que lui demande l'Assemblee 
de l’Union française. 

Mais pour voler au-dessus de ces territoires d'outre-mer, on 
ne peut employer les mêmes appareils que ceux utilisés 
dans la métropole. 11 faut des appareils adaptés aux conditions 
climatiques du pays et, en outre, qui puissent atterrir sur des 
bandes courtes, voire sur des terrains de fortune. Il est dom: 
à prévoir un appareil métallique robuste, apte à rendre tous 
les services que nous venons d'énumérer. Et j'en arrive à cetle 
construction de l'avion léger destiné À nos territoires d'outre- 
mer. Nous attendons, par exemple, avec impatience, la sortie 
du Max Holst construit 2 Reims et qui, prochainement, va voler 
à Brétigny. 11 sera intéressant si ce prototype, comme je de 
pense, est réussi, de doter les plus importants des aéro-clubs 
d'outre-mer de quelques-uns de ces appareils. 


La commission du plan qui m'a fait l'honneur de me con- 
fier le présent rapport a été unanime pour vous proposer de 
demander au Gouvernement qu'un crédit de 500 millions de 
francs soit affecté à la fabrication d'un matériel destiné à être 
mis en service dans l'outre-mer. Ce n'est pas un crédit supplé- 
mentaire, en dehors du budget normal. Nous demandons seu- 
lement que sur le budget alloué au ministère des travaux 
publics pour l'aviation civile, soit réservé un crédit d'engage- 
ment de 250 millions de francs dont la dépense serait éche- 
lonnée sur cinq ans. L'autre moitié de ce crédit, c'est-à-dire 
les 250 autres millions de francs, seraît à charge des budgets 
locaux des départements et territoires d'outre-mer. C'est pres- 
que une aumôme que nous demandons. En vérité, c'est d'une 
part 50 amillions de francs @ar an que verserait le ministère 
des travaux publics et autant qne couvrirarent les budgets 
locaux des départements et territoires d'outre-mer, L'Assem- 
blée de l'Union française doit marquer l'intérét qu'elle porte à 
une aviation absolument mécessaire aux diverses missions 
qu'elle doit remplir dans ces territoires. Les hauts commis- 
saires et gouverneurs ont déjà donné l'exemple et nous savons 
que les budgets locaux réservent, en général, suivant les 
régions, quelques subventions pour le fonctionnement de leurs 
atro-clubs. 1 appartient au Gouvernement de retenir les deux 
propositions présentées par notre commission du plan, s'il par- 
tage les vues de notre Assemblée concernant la nécessité de 
soutenir, de développer, l'aviation légère et sportive dans les 
départements et territoires d'outre-mer. 


Grâce à la ténacité, au courage, au génie d'un de ses en'ants 
— j'ai nommé Clément Ader — qui s'arracha du sol, pilutaut 
un appareil conçu par lui et construit de ses propres mains, 
grâce — dis-je — à cet appareil volant qu'il baptisa « avion », 
la France, il y a soixante-deux ans, donna des ailes au monde. 
Refusera-t-elle, aujourd’hui, de donner des ailes à l'Union Htan- 
çaise ? (Très bien! Très bien! et vifs applaudissements à 
gauche, au centre et sur les bancs des Elats associés.) 
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Mme la La parole est à M. le rapporteur pour 
avis de la commission de la défense de l'Union française. 


M. Castex, rapporteur de la commission de la défense de 
l'Union française, saisie pour avis. Mesdames, messieurs, la com- 
mission de la défenss de l'Union ‘rançaise, consultée pour avis, 
m'a chargé de présenter ses observations. 


Elle a émis le vœu, après avoir approuvé à l'unanimité les 
propositions que la commission du plan soumet à votre appro- 
bation, que soit examiné, par rapport à la défense nationale, 
le développement de l'aviation légère et sportive dans l'outre- 
mer. 


La France a besoin de pilotes. Où les vocations peuvent-elles 
naltre ? C'est moins dans les grands centres et les grandes 
villes que, souvent, dans les petites agglomérations, et c'est 
à ce titre que tous les clubs, sans exception, dans la métro- 
pole, dans les départements et territoires d'outre-mer, méri- 
tent d'être encouragés. (Très bien! très bien!) 


Le grand problème pour l'armée de l'air est un problème 
de recrutement. Dans la métropole, il est actuellement résolu : 
{1° par le recrutement direct qu'efflectue l’armée de l'air; 2° par 
les bourses de pilotage du S. A. L. S. L'armée de l'air sou- 
tient, en effet, et fort heureusement, le S. A. L. S. et les 
clubs dans le cadre d'une convention annuelle passée entre 
le ministère des travaux publics et le secrétaire d'Etat à l'air. 


Dans l'outre-mer, le développement de l'aviation sportive et 
légère permettrait d'augmenter ce recrutement au moyen de 
bourses de pilotage. Les clubs d'outre-mer pourraient, comme 
dans la métropole, participer à ce recrutement et assurer la 
formation des pilotes dans les clubs mêmes, au moyen de ces 
bourses. Tout le monde y gagnerait: les aéro-clubs auraient 
ainsi une aide financière complémentaire, indispensable actuel- 
lement si l'on ne veut leur mort, et l'Etat recruterait des 
pilotes formés dans des conditions particulièrement avanta- 
geuses. 

Les lecons du passé devaient porter leurs fruits, Un ministre 
qui avait le sens de l'air et qui, en temps de paix, avait déjà, 
lorsqu'il était ministre des postes, fait distribuer le courrier 
par air dans les grandes villes de France, avait décidé la créa- 
tion d'écoles d'aviation en Indochine, en Afrique occidentale 
française, à Madagascar, prévoyant la formation de pilotes au 
cas où la métropole serait envahie. Je fus chargé de cette mis- 
sion qui recut un sérieux début d'exécution. Malheureusement, 
l'armistice me prit à Saïlgon, au moment où allait fonctionner 
à plein cette écol2 de pilotage. J'avais fait appel sur place, par 
moitié à l'élément européen, par moitié à l'élément indochi- 
nois. Peut-être certains de mes collègues des Etats associés se 
rappellent-ils cette initiative heureuse prise par Georges Man- 
del. (Applaudissements sur divers bancs; signes d'assentiment 
sur les bancs des Elats associés.) 


Dans cet ordre d'idées, tout n'est-il pas possible ? Je crois que 
si de nouveaux territoires d'outre-mer étaient livrés à eux- 
mêmes, les pouvoirs publics regretteraient de ne pas avoir sou- 
tenu les modestes — très modestes — conclusions que je viens 
de développer devant vous. (Applaudissements à gauche; au 
centre et sur les bancs des Elats associés.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le président et rappor- 
teur pour avis de la commission des affaires sociales, 


M. Borrey, président et rapporteur de la commission des affai- 
res sociales, saisie pour avis. Mesdames, messieurs, quelques 
collègues se demandent peut-être pourquoi la commission des 
aflaires sociales intervient à propos de l'aviation sportive et 
légère. En fait, elle y est hautement intéressée, ayant étudié 
cette question relativement à l'aviation sanitaire. 


Voir diverses. Avec raison! 


M. le président de la commission saisie pour avis. Le point 
de vue de la commission est simple: elle demande l'adoption 
du rapport de M. Castex et des conclusions de la commission 
du plan. Il est inadmissible, en effet, qu'actuellement l'outre- 
n'ait pas — et ne puisse avoir — de politique de l'aviation 


mer 


vile sanitaire. Celle-ci s'intègre simplement à l'aviation sani- 
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taire militaire, et les militaires ont souvent d'autres préoccu- 





pations que d'aller chercher les blessés ou de transporter un 
chirurgien dans les territoires où sa présence est d'une urgente 
nécessité. 

Il y a deux manières d'envisager l'aviation sanitaire ; celle de 
longs parcours ne peut être placée dans le cadre de l'aviation 
sportive et légère; elle revient naturellement à l'aviation sani- 
taire militaire, responsable des grandes évacuations. Je citer:i 
l'exemple d’un haut fonctionnaire ou d'une personnalité du 
cadre général qu'il faut absolument opérer ou ramener d'ur- 
gence à la métropole ou dans un centre spécialisé, 


M. Bidet. Pourquoi ceux-là plus spécialement ? 


M. le président de la commission des affaires sociales saisie 
pour avis. Parce qu'il y a — je m'excuse de l'expression — 
un potentiel de cadre et qu'il faut mettre en œuvre, pour le 
sauver, tous les moyens, car il coûte très cher. (Mouvements 
divers.) 

Vous me permettrez d'entrer ultérieurement dans des détails. 
Si je vous dis maintenant et très franchement ma pensée, c’est 
pour m'être trouvé, en tant que chirurgien, dans des circons- 
lances dramatiques où j'ai dû prendre des décisions graves. Je 
ne fais pas, en ce moment, de sentiment; je suis l’homme qui 


_à dû résoudre pratiquement de telles questions, 


Dans certains cas, dis-je, obligés d'aller très vite pour sauver 
certaines personnes. 


M. Bidet. Mais cette obligation, vous l'avez pour toutes les 
personnes | 


M. le président de la commission des affaires sociales, saisie 
pour avis. Je vous dirai pourquoi, dans le cas de l'aviation 
sportive et légère, j'incline à régler la question dans le caare 
local. Je suis obligé de vous expliquer pourquoi, envisageant 
le cas des évacuations à longue distance, l’on doit faire appel 
à l'aviation militaire pour rapatrier des fonctionnaires d’enca- 
dremeut ou des étrangers au territoire dans leur milieu local 
— et je prends le mot « étranger » dans son sens étymologique. 
Ce sera le cas d’un médecin africain malade au loin et qui sers 
rapatrié dans son lieu d'origine, le Sénégal par exemple. 

Mais ces évacuations sanitaires à longue distance ne sont pas, 
aujourd'hui, notre propos; elles s'inscrivent dans le cadre de 
l'exploitation militaire. Ce qui nous intéresse particulièrement, 
e’est l'exploitation sanitaire sur les petites distances, problème 
dont l'aviation sportive et légère peut apporter la solution. 


M. Laurin. Voulez-vous me permettre de vous interrompre, 
mon cher collègue ? 


M. le président de La commission des affaires sociales, saisie 
pour avis. Très volontiers. 


M, Laurin. A Fort-Lamy, un aéro-club a le privilège de possé- 
der un Stamp pour ses essais et pour apprendre à des citoyens 
de l’Union française à piloter, En quoi la propriété de cé Stamp 
peut-elle permettre des évacuations sanitaires ? 


M. le président de la commission des affaires sociales, saisie 
pour avis. Monsieur Laurin, nous ne pouvons faire d'évacua- 
tions sanitaires dans le cadre du Stamp. Je vous répondrai 
tout à l'heure, étant entendu que je prends l'exemple des éva- 
cuations sanitaires sur le plan du territoire et sous le contrôls 
des aéro-clubs. Le problème doit consister pour nous, actuel- 
lement, à aider par tous les moyens les aéro-clubs à constituer 
outre-mer la base des évacualions sanitaires. C'est, à mon 
sens, une de leurs raisons d'être qui leur permettra, dans le 
cadre des territoires locaux, aidés par ces derniers et par leurs 
assemblées, d'agir comme nous le souhaitons. Alors, ces assem- 
blées comprendront qu'elles ne donnent pas en vain et à 
l'usage des touristes, des subsides à l'aviation et aux aéro- 
clubs. Bien souvent, en eflet, lorsqu'on demande des subsides 
aux assemblées territoriales pour les aéro-clubs, elles répondent : 
« On va encore favoriser le tourisme pour des gens qui ne ser- 
vent à rien ». Nous voulons permettre aux assemblées loca!e: 
de donner des subsides aux aéro-clubs afin que leur aviation 
puisse servir d’abord et surtout aux évacuations sanitaires 
et À la sauvegarde des habitants du territoire. Vous savez 
comme moi que, dans les territoires d'outre-mer, les distances 
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sont très longues et les chirurgiens peu nombreux. Je citerai 

en particulier le cas du Soudan, de la Haute-Volta et du Niger 
i n'avaient en 1939 qu'un seul chirurgien. En ce moment, 
Niger ne possède qu un chirurgien. 


M. Bidet. C'est triste à entendre ! 


M. le de la commission des affaires sociales, saisie 
pour Ce sont, en eflet, des vérités qui sont dures à enten- 
dre, mais qu'il faut bien dire. Pour que ce chirurgien puisse 
se déplacer et aller soigner les populations, il faut créer des 
aéro-clubs. C'est en eflet grâce à eux que nous pourrons cons- 
tituer une équipe permettant d'avoir toujours un avion en 
parfait état de marche et susceptible de rendre les services 

e nous en attendons, jour et nuit, ce qui est impossible 

ans le cadre de l'aviation militaire pure, dans celui de l'avia- 
tion de transport et dans celui mère de l'aviation de comman- 
dement. 


Je cite souvent des exemples, en voici un: J'avais à effectuer 
une évacuation sanitaire d'urgence. J'avais à ma disposition 
un Beecraît, appareil de pilotage délicat, qu'on ne peut employer 
sur n'importe quel terrain. Ce n'est pas ua ro de brousse, 
comme le disait tout à l'heure mon cher collègue, M. Castex, 
on ne peut le confler qu'à un équipage expérimenté. J ai été 
dérouté de ma mission par des ordres impératifs de l'adminis- 
tration pour permettre aux services Administratifs d'effectuer 
une liaison, avant l'évacuation sanitaire et l'opération que je 
devais faire. 


Ce sont là des faits qu’on ne peut admettre et on ne les 
admettra pas le jour où la politique des aéro-clubs outre-mer 
sera efflcace c’est-à-dire orientée selon la politique pratiquée 
actuellement au Canada ou en Aust:alie l'appel du médecin et 
sa venue dans le cadre des aéro-clubs. Ces aéro-clubs sont Jà-bas 
quelque chose de public; n'importe quel citoyen du territoire 
se trouvant dans le rayon d'action des aéro-eiubs soit environ 
cinq cents kilomètres, pa en profiter. Je ne voudrais pas 
entamer une discussion technique, je me contente de dire qu'il 
devra toujours y avoir un aéro-club possédant un équipage 
constamment en mesure de faire cette évacuation sanitaire, 
Ainsi tout citoyen, quelle que soit son origine, dans n'importe 
quel territoire, aura la possibilité, à tout moment, de rencon- 
trer un chirurgien qui pourra lui sauver la vie, ce qui ne cer- 
respond pas actuellement à la politique sanitaire lamentable que 
nous pratiquons dans nos territoires d'outre-mer. 


Tel est le point de vue de votre commission des affaires socia- 
les que je tenais à vous faire connaître. C’est dans le cadre des 
aéro-clubs, en les organisant outre-mer et en leur donnant, 
comme cela se fait dans d’autres grands territoires comme le 
Canada et l'Australie, la responsabilité de l'évacuation sanitaire. 
que nous ärriverons à conduire le chirurgien au malade ou 
assurer l'évacuation sanitaire dans la brousse la plus reculée. 


M. Bidet, Très bien! 


M. le président de la commission des affaires sociales, saisie 
pour avis. Quel est le moyen à employer ? L'avion Stamp ? — 
comme le disait tout à l'heure M. Louis Castex. Je ne suis pas 
tout à fait d'accord avec Ni quant au modèle d'avion à adopter; 
j'en suis encore à l’expérimentation à laqueile il m'a été donné 
de procéder; et, en tant ce président d’aéro-elub, j'ai vu que 
cerlains avions — comme le Pélican, ce vieil appareil — avaient 
de réelles qualités. Le Pélican, par exemple, bien qu'entoilé, 
avait tout de même une qualité: chaque fois que l’on crevait les 
toiles ou que l’on avait des ennuis de ce geure, on pouvait je 
faire réparer par n'importe qui. 


Il faut avoir des aéro-clubs avec des pilotes confirmés et nous 
en aurons! Nous en aurons d'autant plus que nous permettrons 
aux autochlones d’en faire partie. Combien de fois — j'en 
prends à témoin un de mes collègues, que j'ai bien connu, en 
1936, car nous étions ensemble là-bas lorsque j'ai fondé l’aéro- 
club de Bamako, avec Frédéric Assomption — combien de fois 
avons-nous essayé d'y faire entrer des petits Africains, sans for- 
fune, ne gagnant que cinq à six cents francs par mois, qui 
n'avaient pas de quoi payer leurs heures de vol, mais à qui 
nous donnions la possibilité de voler, parce que nous avions, 
à ce moment-là, la ristourne sur l'essence, ce qui est essentiel. 
{Très bien! très bien!). . 


Tout le monde doit avoir la ristourne sur l’essénce. Il ne 
Faut aucun favoritisme. (Très bien! très bien!) 


Le système cité par M. le rapporteur entraînerait un certain 
favorit métropolitain dont sous ne voulons En On a+ 
F À mat avions pour évacuer des malades ou des blessés, à 

de Ja le; nous avons, en eflet, pour ces éva- 





cuations sanitaires, des chemins de fer, des compagnies d'avia- 
tion privées. 


M. Georget. Et des chirurgiens, en France métropolitaine ! 


M. le président de la commission des affaires sociales, saisie 
pour avis. Nous avons aussi besoin de chirurgiens dans les 
territoires d'outre-mer. En effet, il n'y en a qu'un au Tchad, 
un au Niger, un en Oubangui-Chari, n'est-ce pas, mon cher 
collègue Laurin ? Pas beaucoup plus! 


M. Laurin. Je ne ous comprends pas très bien. Sur le pro- 
blème des chirurgiens, nous sommes d'accord, 11 y a évidem- 
ment des chirurgiens recevant un traitement important et ce 
sont souvent de grands praticiens, mais leur nombre est telle- 
ment limité que ie problème n'est pas résolu. 


Sur le principe, je suis d'accord avec vons, mais quel rôle 
voulez-vous faire jouer exactement aux aéro-ciubs sur le plan 
du transport sanitaire ? C'est ma première question, 

Ensuite, mon cher Borr?y, et je voudrais que vous indiquiez 
vous-même que, depuis 193$, un grand chemin a été fait, I y 
a un aéro-club au Tchad, un à Brazzaville, un à Bangui. 


M. le président de la commission des affaires sociales saisie 
pour avis. ...Un à Pointe-Noire ! 


M. Laurin. et je crois savoir, à moins que mes renseigne- 
ments soient très mauvais, que certains éléments africains de 
grande valeur ont déjà volé et que quelques autres, de non 
moins grande valeur, seront prêts à le faire dès que les moyens 
mis par la direction métropolitaine de l'aviation légère et spor- 
tive à la disposition des t2rritoires outre-mer le permettront, 

Je suis d'accord pour critiquer la période de 1929, mais ns 
souhaiterais que vous pr'cisiez que, maintenant, à part Île 
cadre d'évacuation sanitaire dont vous parlez et qui recueille, 
je crois, l'intérêt de toute l’Assemblée, s'il existe un manque 
de matériel et un manque de c'édits, il ‘ny a plus aucune 
— de discrimination, sinon celle de la compétence et de la 
valeur. Il est évident qu'on ne peut pas confier un appareil, si 
vétuste soil-il, à quelqu'un qui ne suit pas piloter. 


M. Bidet. [1 n'irait pas loin. 


M. Laurin. C'est évident. Je voudrais, monsieur Porrey, que 
vous disiez cela parce que, dans votre exposé extrêmement 
optimiste sur l'aviation sanitaire, dans le cadre des aéro-clubs, 
il ne faudrait pas trop faire apparaitre la situation extrèémement 
difficile des aéro-clubs qui se fondent depuis quelques années, 


M. le président de la commission des affaires sociales, saisie 
pour avis. J'en sais quelque chose, monsieur Laurin, je Îles 
représente tons à la fédération, par conséquent je sais dans quel 
état ils se trouvent. 


M. Laurin. Vous savez quel dévouement doivent montrer leurs 
Li 


organisations, 1 ne faudrait pas faire croire que ce qui existe 
est mauvais. 


M. le président de la commission des affaires sociales, saisie 
pour avis. Nous ne disons pas cela | 

M. Laurin. Ce qui existe actuellement est quelque chose d'in- 
complet, d'insuftisant, C’est en quoi la proposition est extrè- 
mement intéressante parce qu'eile élargit le problème, I faut 
avoir des crédits, des appareils et des moniteurs. Le jour où res 
trois conditions seront remplies, le problème sera résolu. (Très 
bien ! très bien !) 


M. le président de la commission des affaires sociales, saisie 
pour avis. Monsieur Laurin, loin de moi la pensce de critiquer 
la marche des aéro-clubs en ce moment, puisque je fais l'im- 

ossible pour les aider non pas dans leur départ mais dans 
eur marche. Tous les aéro-clubs sont, comme vous le disiez, 
d'une exploitation difficile parce qu'il leur est malaisé d'obte- 
nir, même localement, des crédits pe assurer leur fonction- 
nement et aussi parce qu'il leur faut donner les raisons de 
leurs demandes. Vous-mène, monsieur Laurin, qui faites partie 
d'une assemblée locale, vous le savez bien, il faut donner des 
raisons suffisantes pour que cette assemblée locale donne des 
crédits parce que les subventions accordées chaque mois 
à un aéro-club ne peuvent sullire à le faire vivre. La 
politique métropolitaine est à petit rayon, elle ne voit même 
pas au delà de la Méditerrante puisque, bien souvent, elle ne 
s'occupe: pas des aéro-clubs d'Afrique du Nord; elle s'arrête aux 
aéro-clubs du Massif Central (Sourires) et eWe dit: nou< avons 
fait un gros effort. Elle est même, comme on dit en langage 
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d'aviation, « checkman » pour savoir ceux qui sont les meilleurs. 
Nous ne savons d'ailleurs pas comment elle les « check ». Ce 
doit encore être une question de piston et de politique. Ce qui 
nous manque outre-mer c'est l'argent; nous ne faisons de 
disc. imination et je demande simplement qu'on donne l'esprit 
de l'air à toutes les populations d'outre-mer, ce qui ne se 
passail pas auparavant, <ar, à un certain moment, tout le 
monde n'allait pas dans les aéro-clubs qui représentaient, en 
quelque sorte, une maison fermée et il fallait être trés riche 
pour y pénétrer. 

Il faut revenir à l'aviation populaire  — a vraiment eu beau- 
coup de succès, qui nous à permis de former une jeune géné- 
ralion de pilotes qui sont encore à Air France ou dans les 
grandes compagnies de navigation aérienne. 


Par conséquent, ce que je demande en ce moment, comme 
vous, ce sont des crédits. Il faut les donner avec beaucoup 
de largesse de façon à nous permette d'avoir une politique 
d'aviation qui n'arrive pas à gâcher les crédits. Nous avons des 
centaines d'avions différents. 11 faut qu'outre-mer nous sachions 
à quoi nous en tenir pour trouver une formule d'avion, une 
formule de cellule, une formule de moteur très simples, un 
avion polyvalent, comme nous l'expliquions tout à l'heure 
et partir alors d’une chaîne de cent ou cinquante avions. 


A ce moment-là, les 500 millions seront bien suffisants pour 
assurer un départ de politique d'aérodromes sur laquelle sa 
basera, comme je vous l'ai dit tout à l'heure, l'évacuation 
sanitaire de faible rayon d'action, étant entendu, comme je me 
suis permis d'essayer de vous l'expliquer tout à l'heure, qu'il 
y a une formule d'évacuation sanitaire militaire, qui est tout 
à [ait différente, qui consiste, même, à ramener nos militaires 
de Core par de grands avions D, C. 4, ou à conduire des 
malades dans des formations ehirurgicales spécislisées, mais 
ces malades pourront être placés déjà dans des formalions chi- 
rurgicales non spécialisées, par les petits moyens d'action qui 
seront à notre disposition dans chaque territoire. 


C'est pue je vous demande de bien vouloir accepter les 
conclusions du rapport qui vous a été présenté par M. Castex, 
comme votre commission des affaires sociales vous l'a proposé. 
| 2 agp cv à gauche, au centre et sur les bancs des 
ltals associés.) 


Mme la présidente. Quelqu'un demande-t-il la parole dans la 
discussion générale ?.… 


M. Loste. Je demande la parole. 
Mme la présidente. La parole est à M. Loste, 


M, Loste, Mesdames, messieurs, c'est avec un très vif intérêt 
que nous avons entendu M. Castex exposer son rapport et 
M. Borrey présenter ses observations. Vous me permettrez 
cependant d'appeler votre bienveillante attention sur la situa- 
tion de plus de 2.019 de nos compatriotes, citoyens français et 
ressortissants de l'Union française, qui ne sauraient être oubliés 
dans les mesures que nous allons proposer au Gouvernement. 
Je veux parler des Néo-Hébridais. 


Vous connaissez la situation sanitaire de ces îles du Pacifique 
où le paludisme sévit dangereusement. L'organisation des ser- 
vices hospitaliers, qui sont centralisés seulement à Santo et à 
Port-Vila, deux villes très éloignées l'une de l'autre, ne nous 
permet pas de satisfaire les besoins d'extrème urgence de toutes 
nos populalions insulaires, 


Aussi je crois très utile de prévoir à la base de Port-Vila 
l'affectation d'un hydravion qui, par simple appel radiophe- 
nique, pourrait se rendre près des plages et évacuer malades 
ou blessés. 

C'est pourquoi je vous demande que la proposition que je 
volerai avec vous soit appliquée sans aucune restriction à ces 
populations laborieuses qui maintiennent, loin de la mère 
patrie, le prestige de la France. (Applaudissements.) 


Eme la présidente. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Je suis pleinement d'accord avec vous, mais 
je ne sais pas si l’on peut dans le cadre de mon rapport inté- 
grer un hydravion. Ce type d'appareil ne fait pas partie des 
modèles de l'aviation légère et sportive. Il ne faut pas con- 
fondre. 


M. Loste. À la page 6 de votre rapport, vous dites: 


« Permettre les évacuations sanitaires urgentes de malades 
ou de blessés ». 





Or, vous é beaucoup de vies humaines si, aux Nou- 
velles-Hébrides, un colon isolé, attaqué par la bilieuse, pouvait 
DORE RS TR © PS Ses ns les 
hôpitaux, à Port-Vila, par exemple. 


M. le rapporteur. Il faudrait pour parcourir ces distances un 
gros hydravion — qui ne rentrerait pas dans le cadre de ce 
que l'on appelle le S. À. L. S. —, un hydravion qui puisse 
emporte une quantité suffisante d'essence. 


Combien y a-til de kilomètres à parcourir ?.. 
M. Loste. Il faut compter trois quarts d'heure de vol. 


M. le rapporteur. C'est à l'aéro-club à se charger de cela! 
Dans le budget que nous demandons est comprise la part 
devant aller aux aéro-clubs des départements et territoires 
d'outre-mer. Or, ainsi que j'ai essayé de l'expliquer précédem- 
ment, il faut être aéro-club agréé. Or, aucun des aéro-clubs 
des départements ou territoires d'outre-mer n'est actuellement 
agréé; c'est ce que nous voulons obtenir du ministre des tra- 
vaux publics. 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Vivier. 


M. Vivier. Mes chers collègues, le groupe socialiste à vu 

aître les rapports de notre collègue M. Castex avec un pré- 
jugé favorable. Nous souscrivons aux conclusions de ces rap- 
ports qui. au demeurant, ee gg des idées qui nous sont 
chères puisqu'elles furent mises en application après 1936 par 
un ministère de front populaire à direction socialiste, sous 
l'impulsion de notre regretié camarade Léon Blum. 


C'est en effet à cette pt que le projet mis sur pied pré- 
cédemment par Pierre Cot, et dont le véritable promoteur fut, 
je crois, l'ingénieur en chef M. Kahn, que le goût de l'aviation 
«a vif chez tous les jeunes Français fut propagé par cette 

ande organisation qui s'inlitula: « L'aviation populaire ». 
je À pre en détail, vous rappeler ce qu'était cette organi- 
sation. 


A l’époque, deux fédérations: la fédération aéronautique de 
France. dont le ident était, je crois, notre collègue M. Lau- 
rent-Eyna:, et la fédération des sports aériens, présidée y 
Lucien Bossoutrot. Ces deux fédérations, présidées et dirigées 
par des gens indiscutables, faisaient preuve de la meilleure 
émulation pour la formation des pilotes, la formation des 
me la formation des radios et de tout le personnel 
navigant. 


On s'ingéniait dans chaque aéro-club à effectuer le maximum 
d heures de vol. On invitait les membres à ce 4 à des 
rallyes, ce qui était un excellent entraînement, faisait 
des vols d'initiation. Les avions de nos aéro-clubs se rendaient 
le dimanche dans les bourgs les plus reculés, sur les terrains 
de fortune que l’on choisissait au hasard de nos recherches. 
Ensuile, on faisait de petites fêtes d'aviation ou de grands 
meeliugs que l'on organisait avec la participation ou non de 
l'aviation militaire, toutes ces manifestations ayant pour but 
de développer le goût de l'air. 


HN y avait aussi la ration prémilitaire qui permettait de 
doter notre aviation PRtaire de pilotes déjà dégrossis. Enfin, 
la plupart de nos pilotes aguerris, vieux piloles qui avaient 
déjà leur brevet militaire continuaient à s'entraîner dans nos 
aéro-clubs tout en faisant partie de formations militaires de 
réserve, les G. A. O. notamment, où nos pilotes ayaat dépassé 
l'âge de vingt et un ans continuaient À s'entraîner dans les 
meilleures conditions. Il y avait là une excellente liaison entre 
l'aviation militaire et l'aviation civile. 


Comment fonetionnaient nos aéro-clubs ? C'était tout à fait 
différent de ce que l’on connaît aujourd’hui. Quand un club 
ou un particulier avait le désir d’acheter un appareil, il com- 
mençait par toucher la prime d'achat, et, pour un pilote de 
réserve, notamment, cette prime était de la moitié du prix, à 
telle enseigne que je me souviens avoir acheté, à l’époque, un 
petit Potez-36, à moteur 95 CV Salmson, pour l'importante 
somme de 28.500 francs, prime déduite! Il y avait également 
les primes d'entretien; celles-ci étaient fonction des heures de 
vol totalisées par les clubs ou les partieuliers et, sur le vu 
de ? ais carnets de vol, on payait alors aux pilotes une indem- 
nité. 


Puis, avec la mise sur pied de l'aviation populaire, on avait 
pee aux aéro-clubs, non pas au compte-goulte, comme c'est 
e cas pour les Stamps actuellement, une véritable flotte d'ap- 
pareils de tourisme qui permettait l'entrainement dans les 








LS mis ans saiiet 


RS D. _) Où 


td bd 


6 + Eihod té 


000 EN bit À ét 





D © PE 2 ee 7 ee Cp 


ER LA, LAS OR À , À 





ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 25 NOVEMBRE 1952 1223 





aéro-clubs à des conditions très avantageuses parce qu'alors, 
Jes moniteurs étaient payés par l'Etat, ainsi d’aïlleurs que les 
mécaniciens. Nous recevions non pas des poussières de sub- 
ventions, mais des aides substantielles eu égard à la formation 
des pilotes et aux résultats obtenus. 


Aujourd'hui, qu’elle est la structure de l'organisation ? Au 
sommet, le S. A. L. S., le service de l'aviation légère et spor- 
tive ui dépend du ministère des travaux publiss. C'est un 

nisme de liaison qui assure celle-ci entre le ministère et 
la fédération nationale aéronautique qui elle, est évidemment 
la patronne, en quelque sorte, des clubs de France et d'outre- 
mer. Cela d’ailleurs ne va pas sans frictions et en passant je 

tte que M. Cornu, chef du service de l'aviation légère et 
sportive, dont on m'avait annoncé Ja présence au banc du Gou- 
vernement, n’ait pu venir. Je voudrais lui rendre un hommage 

iculier car son rôle est très difficile. Lorsque les choses 
vont bien, on ne le félirite point, lorsque cela va mal et il n’est 
pas Len job responsable, notamment lorsque les clubs ne 
reçoivent pas assez d'avions ou des avions d'un type qui ne 
convient pas, c’est sur lui que retombe Ja colère des aéroclubs. 
La fédération nationale aéronautique — et j'ai eu l'honneur de 
faire partie de son conseil d'administration pendant de nom- 
breuses années — est l’'émanation de tous les clubs français. 
Ce sont les clubs qui élisent les membres du conseil d’admi- 
nistration de la fédération nationale aéronautique et cet orga- 
nisme se bat, jour après jour, semaine après semaine, pour 
obtenir les crédits du S. A. L. S., pour obtenir des avions, des 
ee. et les moyens dont elle a besoin pour faire fonc- 
jonner ées clubs. 


Enfin, il y a les clubs. Un club c'est la réunion de quelques 
camarades sur le plan départemental ou local. C'est un petit 
bureau contitué avec des bonnes volontés, qui a des dépenses 
excessives, car maintenant ce qu'on appelle l'aviation légère et 
sportive est devenue malheureusement un sport de riches. On 
essaie de faire fonctionner le club à l’image de ce que je vous 
développais tout à l'heure, c’est-à-dire la formation des pilotes, 
c'est-à-dire les petits meetings locaux, c'est-à-dire les fêtes 
aériennes lorsqu'il est possible de les mettre sur pied. L'heure 
de vol malheureusement est prohibitive, Savez-vous que sur 
un Stamp elle est de l’ordre de 3.500 francs, et vous sentez bien 
qu'un ouvrier, un artisan ou un petit commercant ne peuvent 
pe se permettre maintenant d'aller pratiquer le vol à moteur. 

n avion particulier vaut plus de deux millions, et vous voyez 
tout de suite qu'il n'est plus possible à un particulier, sans 

rime, d’acheter un avion persunne!. Il faut avoir une véritable 
ortune pour posséder son propre avion, 


M. le rapporteur, Me permeltez-vous de vous interrompre ? 
M. Vivier. Je vous en prie. 


M. le rapporteur. Dans son rapport, M. Guy La Chambre dit 
e le prix de l'heure de vol d'un Stamp est de 6.500 francs. 
s'agit d’un rapport officiel. 


M. Vivier, Si, en effet, vous allez vous entraîner à l’aéro-club * 


de France, au Roland-Garros par exemple, ou dans les orga- 
nismes ayant toute la structure d’une véritable maison de com- 
merce, le prix de l'heure de vol ressort au chiffre que vous 
venez d’énoncer. 


Je suis président de l’aéro-club d’Eure-et-Loir depu.s malheu- 
reusement une vingtaine d'années; nous pratjquons encore le 
prix de 3.200 francs bien que nous n’ayons pas d'argent, car 
nous joignons péniblement les deux bouts, mais nous faisons 
tout de même voler nos membres. (Très bien! très bien! et 
applaudissements.) 


Je disais qu’en eflet posséder un avion particulier qui vaut 
ps de deux millions (et certains de nos collègues connaissent 

question aussi bien que moi) n’est pas à la portée du premier 
venu ni même à la portée d’un aéro-club car nous n'avons 
pas le sou, nous tirons le diable par la queue et lorsqu'un 
avion prêté par le service de l'aviation légère et sportive vient 

,être accidenté nous ne pouvons pius le faire réparer, nous 
n'en avons pas les moyens. Il w’y a plus maintenant de prime 
d'achat, de prime d'entretien, les moniteurs — sauf quelques 
exceptions — et les mécaniciens sont pratiquement à la charge 
des aéro-clubs; les subventions sont pratiquement inexistantes 
Het clubs s'étiolent et meurent faute de crédits et de maté- 


Je vous ai dit tout à l'heure que l'aviation dite légère et spor- 
live, cette aviation que nous voudrions populaire comme elle 
l'était avant , est devenue malheureusement un rt 
de riches. Ou , la situation est identique. Je sais bien 
que la situation de quelques gros colons et méme de gens à 





l'aise est différente de la situation de ceux qui désireraient 

ratiquer l'aviation daus la és mais je vuudrais relire 
e passage suivant du rapport: « En résumé, l'aviation légère 
et sportive dans les territoires d'outre-mer ne doit pas être 
considérée seulement comme une école de formation mitigée 
d'éducation sportive mais comme une nécessité. » 


Et là, je suis d'accord, entièrement d'accord, sans regarder 
quels sont les gens qui se serviront de l'aviation dans les terri- 
foires d'outre-mer. Nous avons dans nos terriloires environ 
20 aéro-clubs.…. 


Une voir à gauche. Exactement vingt et un. 
9 & 


M. Vivier. Quel équipement faut-il pour ces atro-clubs ? 
Je vais énoncer une vérité de Lapalisse: il faut des avions 
robustes, des avions faciles à piloter et se posant sur ce que 
l’on appelle un « mouchoir de poche », c’est-à-dire sur n'ln- 
porte quel terrain de fortune. 


Je suis en complet désaccord avec notre collègue M. Cas- 
tex, lorsqu'il a proposé tout à l'heure la construction d'avions 
entièrement métalliques. Je m'explique : Lorsque en 1940, nous 
avons reçu en escadrille, les premiers avions américains qui 
nous étaient livrés, comme les Glenn-Marlin, nous nous sommes 
vite aperçus, lorsqu'un appareil, à la suite d'un accrochage 
quelconque, avait un bout d’aile endommagé, que nous ne 
possédions aucun moyen de le réparer. Ces avions nécessitaient 
un matériel de rechange important. Il fallait démonter l'aile 
tout entière et Ja remplacer. Si c'est cela que vous voulez 
outre-mer, alors que les communications sont extrêmement dif- 
ficiles, je vous crie: casse-cou! 


Je pense, pour ma part, qu'il nous faut des appareils peut- 
être plus modernes, mais dans le genre de ceux que nous 
connaissions avant guerre, comme les Potez 58, peut-être 
aujourd'hui comme le Stamp, mais des avions d'une autre for- 
mule que celle indiquée ci-devant. On pourra utiliser des 
avions, comme le Boisavia qui a gagné l’autre jour Madagascar 
par 6es propres moyens, des appareils faciies à piloter, en hais, 
qui ne craindront pas les insectes tropicaux. Ces hois, en effet, 
avec l’imprégnation qu'on peut leur donner actuellement, ne 
seront pas atlaqués. 


Enfin, il faut des avions faciles à entretenir et faciles à répa- 
rer. Qu'est-ce, en effet, qu'un mécano d'aéro-club? Eh bien, 
c'est le digne pendant de ce fameux « Lagoupille », le mécano 
d’escadrille qui a été illustré à la suite de l’autre guerre, qui 
est en quelque sorte un véritable bricoleur, qui touche à tout, 

ui peut réparer un avion, qui peut mettre au point nn moteur, 
aire du marouflage, arranger mème la grosse structure d’une 
aile, qui peut réentoiler, peindre, ete. Grâce à la présence 
de cet homme à tout faire, vous aurez alors un avion qui 
sera polyvalent, comme le disait tout à l'heure mon collègue 
M. Borrey, qui permettra, certes, de faire de l'entrainement, 
d'apprendre à piloter, de faire de petites liaisons — et vous 
savez qu'il y a des avions de tourisme qui franchissent des 
distances considérables puisque certains ont assez facilement 
1.000 kilomètres le ravon d'action; qu’un Piper-Pacer est venu 
à plusieurs reprises d'Amérique avec un pilote fort entrainé, 
que j'ai eu la joie de recevoir l'autre jour à Chartres. 


Puis, cet avion ne sera pas seulement un avion-liaison, un 
avion de tourisme Jour se promener, ce sera également un 
avion sanitaire, et je songe en ce moment à l'intervention 
de mon collègue M. Laurin. 11 est bien entendu qu'avec un 
Stamp qui est un avion découvert à deux places en tandem, 
on ne La as faire d'évacuation sanitaire, ni placer un bran- 
card. Mais, dès avant la guerre, nous avions des avions sani- 
taires. Il y avait, en eflet, le Pélican, tout la gamme des 
conduites intérieures Potez, Caudron, etc., qui étaient, le cas 
échéant, équipés en sanitaires, On aménage a place arrière et 
on fait une large ouverture dans le fuselage. IL y tient très 
facilement, à côté du pilote, un brancard avec un malade 
allongé. C’est, je mg ce qu'a voulu dire notre ami M. Borrey 
lorsqu'il a parlé des évacuations rapides. 


Enfin, une autre utilisation de l’avion outre-mer, c’est l'avion 
oudreur, utilisé en agriculture, Sur les larges étendues cul- 
ivées, on a besoin de détruire les insectes, par exemple les sau- 

terelles, etc. Il faut que cet avion, le cas Echéant, puisse être 
équipé en avion poudreur pour préserver les récoltes. 


J'ai en main un article très récent du journal Les Ailes du 
22 novembre 1952 où se trouve un article très intéressant de 
M. Provost, secrétaire général! de la fédération des clubs d’Afri- 
que du Nord. Nous avons, d'autre part, la bonne fortune d'avoir 
sur nos bancs notre ami M. Milhe-Poutingon qui anime cette 
fédération depuis des années avec un courage méritvire et avec 
un succès certain. (Applaudissements.) 
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Que dit M. Provost ? 41 nous rejoint dans les quelques lignes 
de son article, que voici: 


« Est-ce que couramment des industriels, des commerçants, 
des médecins, des administrateurs, un préfet, des touristes me 
se servent pas comme d'une voiture de l'avion privé ? » Pins 
loin, 11 demande la détaxe de l'essence, des postes de T, S. F., 
des avions privés, un abonnement au contrôle Véritas, l'aide 
aux aéro-clubs pour créer des terrains, baliser des itinéraires et 
éviter surtout le contrôle inutile et la plupart du temps inopé- 
Jant et les modifications aux avions et aux moteurs souvent si 
coûteuses. Supprimer pour l'avion privé Je qualificatif d'm- 
meuble qui rend difficile les transactions et enfin simplifier les 
formalités de toutes sortes, inutiles la plupart du temps, pour 
les documents de bord, car les exigences de l'aviation privée ne 
sant pas les mèmes que celles de l'aviation de transport, 


Le problème de l'infrastructure ne se pose pas beaucoup 
outre-mer. Les présidents d'aéro-clubs ou les pilotes privés 
savent qu'un avion de tourisme peut se poser à cèté d'une 
ferme, sur un petit terrxin de chaume ou de luzerne. IL.est 
extrémement facile de poser, lorsqu'on est un pilote assez quali- 
iié, un avion de tourisme sur une centaine de mètres. 


La formation des pilotes doit être envisagte. Les pilotes ne 
sont point des surhommes, ce sont des gens comme vous £t 
moi. Si, pour être pilote de Constellation, de D. C. 4, de D. C. 3 
ou d'un avion militaire ou de transport, il faut remplir des 
conditions physiques particulières, être entraîné, être en benne 
condition physique, il est aussi facile de piloter un avion de 
tourisme que de piloter une voiture et c'est souvent moîns 
dangereux. Vous n'avez qu'à consulter À ce propos les stalis- 
tiques des compagnies d'assurances qui sont, à cet égard, for- 
melles. Relativement au nombre de voyageurs, le nombre 
d'accidents est bien plus important pour les voitures automo- 
biles que pour les avions, même les avions privés. 


On a parlé tout à l'heure de la perfommance réalisée par 
une grande pilote, qui s'appelle Jacqueline Auriol, et je peux 
vous citer, en ce qui concerne le pilotage de tourisme dans nos 
aéro-clubs, de petites bonnes femmes qui ont piloté des appa- 
Teils dans des conditions remarquables. Je connais, pour ma 
part, à l’aéro-club d'Eure-et-Loir, une jeune fille âgée de vingt- 
deux ans qui, un jour, s'est envolée de Lyva jusqu'à Sunderwal, 
en Suède, sur un avion de tourisme de quarsite chevaux mono- 
place, bourré d'essence de tous côtés. 41 s’agit de Jeanette Pou- 
jade qui a fait, ce jour-là, 2.200 kilomètres et qui a battu le 
record du monde sur avion léger, performance absolument 
remarquable. Ce qu’une jeune fille de vingt-deux ans peut 
réussir, tout le monde peut le faire en pilotant un avion de 
lourisme, sans pour cela battre les records dunt je viens de 
vous parler, Il faudrait, par ailleurs, intéresser les autochtones 
au pilotage des avions. 


En ce qui concerne la formation des pilotes, je voudrais que 


nous nous aiguillions surtout dans nos territoires d'outre-mer |! 


vers la formation de pilotes autochtones. Nous avans, sur Îles 
bancs de nos Assemblées, comme dans diverses administrations, 
des gens à l'esprit très ouvert, des gens cultivés, et il est certain 
que si l'on voulait promouvoir une politique d'apprentissage 
de pilotage dans les territoires d'outre-mer, au profit des autoch- 
tunes, nous trouverions là-bas des gens qui apprendraient très 
rapidement à piloter, comme ils ont appris à conduire les ca- 
mions et les voitures de tourisme qui circulent dans notre 
Union française. 


Mme la présidente, Je m'excuse de vous interrompre, mon 
cher collègue, mais l'heure s'avance et l'Assemblée voudra 
sans doute reporter la suite de cette discussion à sa prochaine 
ééunce, (Marques d'approbation.) 


M. Vivier. Mes chers collègues, je n'ai pas terminé, mais je 
défère au désir de notre présidente et j'interromps bien volon- 
tiers mes explications, me réservant de reprendre la parole, 
avec l'autorisation de l’Assemblée, jeudi prochain. (Applaudis- 
sements à gauche, au centre et sur des bancs des Elats associés.) 


Mme la présidente. Fn conséquence la suite de cette discus- 
sion est renvoyée à jeudi prochain. (Assentiment.) 





— 12 — 
MODIFICATIONS A LA DOMPOSITION DE COMMSRIONS 


Mme la présidente. Conformément à l’article 24 du règlement 
4 a été procédé à l'affichage de candidatures à des commis- 

ons. 

Le délai d'une heure est expiré, 

Je n'ai reçu aucune opposition. 

En conséquence, je proclame : 


Membre de la commission des relations extérieures, M. Dar. 
delle, en remplacement de M. Chastenet. 


Membre de la commission des affaires culturelles et des civi- 
lisations d'outre-mer, M. Marquet, en remplacement de M. Milhe 
Poutingan. 


En, fn 
REAVOI A UNE COMMISSION 


Mme la Dans sa séance du 13 novembre 1952, 
l'Assemblée avait renvoyé à la commission des affaires sociales, 
la proposition ‘n° 399, année 1%52), de MM. Roclore, Roflleaux- 
Dugage, Schleiter, Milhe-Poutingon, de Bruchard et des membres 
du groupe des républicains indépendants et pee ten- 
äant à inviter le Gouvernement à faire entrer l’Union française 
(et non pas seulement la France métropolitaine) dans le projet 
d'organisation eurapéenne de la santé. 

La commission des relations extérieures d'accord avec la 
commission des affaires sociales demande que cette proposition 
soit renvoyée pour le fond à son examen, la commission des 
aflaires sociales restant saisie pour avis. 


1 n'y a pas d'opposition ?.… 
1 en est ainsi ordonné. 


se LE 
DEPOT DE PROPOSITIONS 


Mme la . J'ai reçu de M. Roulleaux-Pu une pro- 
position tendant à inviter le Gouvernement à Tr niser les 
conseils du contentieux administratif dans les Etablissements 
français de l'Océanie et en Nouvelle-Calédonie, 

La proposition sera imprimée sous le n° 416, distribuée, et 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
législation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
niales. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Borrey une eng en tendant à demander 
au Gouvernement de la République française la création dans 
l'Union française du corps des ingénieurs sanitaires. 

position sera impriméè sous le n° 417, distribuée, et 
s'il n‘y a pas d'opposition, renvoyée À la commission des aflai- 
res sociales. (Assentiment.) 


ms LE nn 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU SOUR 


#me ta présidente. L'Assemblée a précédemment décidé de 
tenir sa prochaine séance publique jeudi prochain, à quinze 
heures. 

Voici quel serait l'erdre du jour de cette séance : 

Jeudi 27 novembre 1952, à quinze heures, séance publique; 

1° Suite de la discussion de: 

d) La demande d'avis, transmise d M. le président de l’As- 
semblée nationale, sur la sition de loi de M. Ninine, 
député, et plusieurs de ses coliègues, tendant à organiser dans 
les territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, un véri- 
table service des affaires sociales; 

b) La tion de résolution de M. Borrey et des membres 
du A indépendants d'outre-mer, invitant l’Assemblée 
nationale à voter une loi organisant, dans les territoires et ter- 
ritoires sous tutelle relevant du ministre de la France d'outre- 
mer, un service des sociales 

c) La ition de résolution de MM. Paul Catricë, La Gra- 
viëre, Mie Le Ber, M. Jean Scelles, tendant à demander à l'As- 
semblée nationale de voter une lai: {° créant des services des 
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s sociales et des conseils consultatifs des affaires sociales 
dans les territoires d'outre-mer et les territoires sous tutelle ; 
2 précisant les attributions des services des affaires sociales. 
(Nes 241, 70, 127 et 384, année 1952. — Mme Malroux, rappor- 
teur. Avis de la commission de la législation, de la justice, 
des affaires administratives et domaniales. — M. Polyearpe, 
rapporteur.) 

2e Suite de la discussion de la demande d'avis, transmise par 
M. le président de l'Assemblée nationale, sur la proposition de 
loi de M Ranaivo, député, et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à accélérer l’évolution sociale des pays et territoires rele- 
vant du ministère de la France d'outre-mer, par la transfor- 
mation ou l’amélioration, dans le secteur autochtone, de l’ha- 
bitat, de l'alimentation, ainsi que de la protection de la mère 
et de l'enfance. (N°* 221 et 3%, année 1952. — Mme Malroux, 
rapporteur. Avis de la commission du plan, de l'équipement et 
des communications. — M. Djim Momar Gueye, rapporteur.) 


3e Suite de la discussion de: 


a} La proposition de M. Jean Scelles, Mille Le Ber, MM. Bor- 
rey, Catrice, le général Delmas, Griaule, Laurent-Eynae, René 
Moreux, Randretsa, Schmitt, tendant à inviter le Gouvernement 
à développer l'aviation légère, sportive et sanitaire dans 
l’Union française ; 

b) La proposition de MM. le éral Plagne, Abdesselamn, 
&'Arbousdier, Bozrey ET Darlan, Hazoumé, Léon, 
Nignan, tendant à amplifier, en faveur de l’Union française, les 
moyens du service de l'aviation légère et sportive. (N°s 52, 71, 
année 1951; 296 et 401, année 1952. — M. Castex, rapporteur. 
N° 404, année 1952. — Avis de la commission de la défense de 
l’Union française, M. Castex, rapporteur. Avis de la commission 
des affaires sociaies, M. Borrey, rapporteur.) 

4° Discussion de: 

a) La demande d'avis, transmise par M. le président de l’As- 
semblée nationale, sur la proposition de loi de M, Lassalle-Séré, 
sénateur, concernant la suppression du eonseil privé des éta- 
blissements français de l'Océanie; 

b) La proposition de M. Gaignard, tendant à inviter le Gou- 
vernement de la République française à supprimer les conseils 
privés existant outre-mer, ainsi que les conseils de gouverne- 
ment existant auprès des gouvernements généraux de Mada- 
e smerd A’Afrique occidentale française et d'Afrique équatoriale 
rançaise, (N°2 95, 71 et 406, année 1952, — M. Roulleaux- 
Dugage, rapporteur. Avis de la commission de la législation, de 
Ja justice, des affaires administratives et domaniales.) 


Il n’y a pas d'opposition ?... 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande la parole ?.…. 
La séance est levée. 
{La séance est levée à dix-huit heures cinquante-cinq.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemhlée de l'Union française, 
Rexé Hincre 





Avis présenté, au nom de la commission d'instruction, sur le 
dossier d'élection de M. Marceau Dupuy, élu par l'Assemblée 
nationaie, par M. Galimand, conseiller de l'Union française. 


Mesdames, messieurs, 


Dans sa deuxième séance du 9 octobre 1952, l'Assemblée de 
l'Union francaise fut saisie par le rapporteur de son deuxième 
bureau d'une proposition de validation cancernant collective 
ment soixante-sept de ses membres, élus par l'Assemblée natio- 
nale. Parmi eux figurait M. Marceau Dupuy. 

Son dossier dut cependant être retiré de l’ordre du jour et 
renvoyé à la commussion d'instruction, conformément au para- 
graphe 2 de l’article 6 du règlement, M. Durand-Teyssier s'étant 
fait inscrire contre la validation. 

Après avoir procédé à l'audition du contestant et du contesté, 
la commission d'instruction, dans sa séance du 20 novembra 
1952, a constaté que M. Marceau Dupuy est éligible. 


Elle émet donc l'avis que l’Assemblée de l’Union française 
procède à la validation de ses pouvoirs, 





Avis présenté, au nom de la commission d'instruction, sur le 
dossier d'élection de M. Durand-Teyssier, élu par l'Assembice 
nationale, par M. Galimand, conseiller de l'Union française. 


Mesdames, messieurs, 


Dans sa deuxième séance du 9 octobre 1952, consacrée à la 
vérification des pouvoirs des conseillers élus par l'Assemblée 
nationale, l’Assemblée de l'Union francaise, appelée à se pro- 
noncer sur les conclusions du rapporteur de son deuxieme 
bureau, a constaté, par un vote, qu'il y avait lieu, conforme 
ment à l’article 6 de son règlement, de renvoyer à sa comrmis- 
sion d'instruction le dossier de désignation de M. Durand-leys- 
sier. 

Une contestation formulée par un de nos collègues, M. Mar- 
ceau Dupuy, avait été adressée le & oc'obre, suivant la procé- 
dure prescrite par le pong 3 de l'article 4 du règlement, 
au président de l’Assemblée Elle a été retenue par un membre 
du deuxième bureau. 

Ainsi se trouvaient remplies toutes les conditions et forma- 
lités nécessaires pour que le dossier fût obligatoirement ren- 
voyé à la commission d'instruction. 


La commission s’estimant suffisamment édifiée tant par les 
éléments du dossier produit par M. Durand-Tevssier que par les 
deux auditions auxquelles lui-même et M. Marceau Dupuy se 
sont prétés, a décidé, le 14 novembre, de clore son iustruchon. 


Dans sa séance du 20 novembre 1952, elle a constaté l'éligihi- 
lité de M. Durand-Teyssier. 

Elle émet, en conséquence. l'avis que l’Assemblée de l'Union 
française procède à la validation de ses pouvoirs, 
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QUESTIONS ÉCRITES 


REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE LE 25 NOVEMBRE 1952 





Application des articles 80 et 81 du règlement ainsi conçus : 
« Art. 80, — Tout conseiller qui désire poser une question à l'un des Gouvernements en remet le texte au président de l'Assemblée 
qui le communique au Gouvernement intéressé. 
« Les questions écrites doivent ètre sommatrement rédigées et ne contenir aucune tmpulalion d'ordre personnel à l'égard de hers 
nommément désignés, elles ne peuvent être posées que par un seul conseiller et à un seul mumistre. » 
« Art 81 — Les queshons écrites sont publiées à «a sulle du comple rendu in extenso, dans le mots qui suit celle publication, les 








réponses des mnistres dowent également y étre publiées. 


« Les ministres ont toulejors La faculté de aéctarer par écru que l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 


qu'ils réclament un délat supplémentatre pour rassembler les éléments de leur 
« Toute question écrite à laquelle n'a pas été répondu dans tes délais 


réponse, ce délai supplémentaire ne peut excéder un mois. 
ci-dessus est convertie en queslion orale si son auleur 


prévus 
de demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la dale de cette demande de conversion. » 





LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Application de l'article 81 du règ'ement de l'Assemblée 
de l'Union française.) 


Affaires étrangères. 
Nos 47 M. Junillon; 220 M. La Gravière; 343 M. Alfred Bour, 
Agriculture, 
Ne 279 M. Piot. 
Budget. 


Ne 172 M. Sylvestre. 
Détense nationale. 


Nos 229 M. Dorange ; 261 M. Borrey ; 295 M. Albrand ; 345 M. Dorange; 
346 M. Dorange. 
Education nationale, 


Nos 218 M. Hazoumé ; 355 M Léger. 
Etats associés. 


Nos 65 M. Pann Yung; 314 M. Pann Yung; 215 M. Pann Yung; 
316 M. Pann Yung. 


Finances et affaires économiques. 


Nos 28 M. Alfred Bour; 196 M. Albrand ; 237 M Junillon; 351 M. Lau- 
rin; 356 M. La Gravière. 


Fonction publique et réforme administrative. 
Neo 2:12 M. Allred Bour. 


France d'outre-mer. 


Nos 904 M. Lapart: 329 M. Randrelsa; 335 M. Boussenol; 347 
M. Dorange ; 352 M. Darlan. 


Intérieur. 
Nos 128 M. Begarra; 138 M. Begarra, 183 M. Sylvestre; 278 M. Piot. 


Justice. 
Ne C9 M. Daber. 





Reconstruction et urbanisme. 
Ne 355 M. Laurin. 


Santé publique et population. 
Ne 3% Mme Lefaucheux. 
Travail ct sécurité sociale. 


Nos 234 M. Junillon; 255 M. Georges Boussenot; 350 M. Georges 
Monnet. 
Travaux publics, transports et tourisme. 


Ne 195 M. Riond. 





EDUCATION NATIONALE 


359. — 25 novembre 1952 — M. Emmanuel La Gravière demande À 
M. le ministre de l'éducation nationale de bien vouloir lui faire con- 
naître le nombre des éluciants vietnamiens actuellement inscrits dans 
les établissements relevant c'e la direction de l’enseignement supé- 
rieur, 





360. — 25 novembre 1952. — M, Emmanuel La Gravière demande 4 
M. le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale (enseignement techni- 
que, et sports) de bien vouloir lui faire connaitre le nombre 
des Cludiants vietnamiens actuellement inscrits dans les établisse- 
ments relevant de la direction de l’enseignement technique. 


 ® 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


353. — M. Darlan demande à M, le ministre de la France d'outre- 
mer les raisons de sa suppression, maigré la protestation c'es assem- 
blées territoriales, des classes de seconde et première des collèges 
et lycées des quatre territoires de l'Afrique équatoriale française, au 
profit du seul lycée dit « LyÇçée de Brazza ». (Question posée le 
14 octobre 1952.) 

Réponse. — Des informations parvenues au département, il ressort 
que les suppressions de classes signalées ont été envisagées dans les 
territoires pour des raisons d'économie, Toutelois, compte tenu des 
vœux pp par les assemblées territoriales, les classes ce second 
cycle ont été maintenues dans les collèges de chaque territoire. 








Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 








